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Assurance vieillesse (montant de la pension liquidée à soixante
tins au profit d'une personne ayant cotisé pendant quarante-
quatre ans).

- 9174. — 9 mars 1974. — M. Bayou appelle l'attention de M. le
ministre de lasanté publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion d' une personne ayant cotisé pendant quarante-quatre ans au
régime de retraite de la sécurite sociale et qui, sans être inapte au
travail, fait liquider sa pension à l 'âge de soixante ans. Ii lui fait
observer que cette personne n' a droit qu'à une demi. pension alors
qu'une personne ayant cotisé pendant quinze ans seulement, béné-
ficie à l ' âge de soixante-cinq ans, d'une pension de retraite
complète. Cette différence de traitement parait particulièrement
injuste et dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que la réglementation en vigueur soit modifiée
pour établir une meilleure équité entre les diverses catégories de
retraités.

Etablissements urirer.sitaires (modalitésde reconstitution
de carri?"e des personnels techniquescontractuels).

9175. — 9 mars 1974. — M. Gilbert Faure expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que le décret n" 68.936 du 14 novembre 1938
attribue au personnel technique contractuel en fonction dans les
établissements relevant de la direction des enseignements supé-
rieurs les règles statutaires définies par le décret n" 59-1405 du
9 décembre 1959 modifié, relatif aux personnels du centre national
de la recherche scientifique. Le décret n" 67-21.4 du 17 mars 1965
qui s'y rapporte prévoit les diplômes et justifications professionnelles
exigés pour l'accès aux diverses catégories A, B et D prévues par
le statut. L'article 22 du décret n" 61-635 du 15 juin 1961 définit
les normes selon lesquelles pourront être prises en compte pour leur
constitution de carrière, les périodes où les agents ont exercé dans
le privé, ou dans des établissements publics, des fonctions identiques
à celles prévues pour leur recrutement. Dans les faits l'application
se traduit ainsi: pour les périodes passées dans le privé, et secteur
nationalisé, les deux tiers du temps sont retenus pour la constitu-
tion de carrière. La réalité du travail effectué étant reconnue aux
vus des certificats ou attestations professionnelles délivrés par
les employeurs. Pour les périodes passées dans les établissements
publics, la totalité du temps passé est prise en compte, si le travail
et le grade correspondent à ceux dévolus à l'emploi postulé. La
rigueur de cette rédaction entraîne souvent des contestations dans
le classement des agents recrutés. Il n ' est pas rare vu le manque
qualitatif et quantitatif de postes budgétaires alloués aux établis-
sements, au mode de recrutement prévu par les divers statuts, par
les besoins des services, que des agents soient recrutés, sur des postes
provisoires inférieurs à ceuxprévus pour les travaux demandés.
De ce fait, lors de l'embauche définitive de ces agents sur lea postes
contractuels, les services antérieurs ne sont pas pris en compte
pour leur constitution de carrière, le facteur exigé concernant l' éga-
lité des grades n'étant p es réalisé. Les certificats oui attestations
des chefs de service, concernant le niveau et la qualité du travail
effectué antérieurement par le candidat étant souvent contestés par
l 'administration ayant le pouvoir de nomination, et ceci malgré la
qualité des chefs d'. service, professeurs, maîtres de conférence,
directeurs ou maîtres de recherche. En dehors de cet aspect préju-
diciable pécuniairement pour les agents, il semble anormal que
l'administration reconnaisse des compétences à des personnalités
privées, qu'elle refuse à ses propres cadres. Il lui demande s'il
n'estime pas nécessaire de revoir ces dispositions réglementaires et
quelles mesures il compte prendre afin de reconnaître à ses propres
cadres les mêmes pré:ogat(ves qu' il reconnaît aux patrons des sec-
teurs privé et nationalisé.

Pharn;aciens (taxationdesplus-values à longterme encasde revente
d'une officine : réévaluation de la valeur initiale de l' officine).

9176. — 9 mars 1914. — M . Frédéric-Dupontsignale à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des financesla situation de cer-
taines professions libérales, comme les pharmaciens, qui doivent
acquitter au moment de la revente de leur officine la taxe de
10 p. 100 sur les plus-values à long terme. Bien qu'il s'agisse
essentiellement d'élrments incorporels, aucune réévaluation de la
valeur initiale du fondsn ' est admise pour tenir compte de la dépré-
ciation monétaire. II s' ensuit ion la taxation est particulièrement
lourde et frappe en général des personnes âgées qui ne bénéficient
pas d'une retraite importante. Dans ces conditions, il lui demande

.s'il ne pourrait être envisagé de permettre à ces professions une
réévaluation de ta valeur initiale de leur officine pour tenir compte
de l'évolution dela valeur monétaire ou d'abaisser le taux de la
t"xation.

Impôts (osaux irégime transitoire
pour la suppression de la taxe surles prestations deservices).

9177. — 9 mars 1974. — M. Pierre Lelong demande à M. I.
ministre del' intérieur s'il entend étudier un régime transitoirepour
la suppression de la taxe sur les prestations de service . En effet,
les dispositions sotées à la fin de la dernière session parlementaire,
et publiées au.Iuurnal officiel du 3 janvier 1974, ont l' inconvénient
d'être trop brutales. Un certain nombre de communes rurales voient
d'un seul coup supprimer une source de revenus importante. La
taxe sur les prestations de service, très ancienne, était un impôt
auquel les redevables étaient habitués, et dont la perception ne
soulevait pas de difficultés. Le régime transitoire envisagé pourrait
consister à autoriser certaines communes rurales à percevoir encore
pendant trois ans la taxe sur les prestations de service, mais d'une
façon dégressive, le nombre de journées de prestations allant en
diminuant progressivement jusqu'à leur suppression complète.

Affaires étrangères (personnel: classement en catégorie B des
agents contractuelsen service à l'étrange:, titulaires du brevet
de technicien supérieur,option Secrétariat dedirection).

9179. — 9 mars 1974. — M. Barrat appelle l'attention de
M. le Premier ministre (fonction publique)sur la situation créée
par les dispositions du décret n" 69-697 du 18 juin 1969 et son
arrêté d'application (art. 2-4") (Journal officiel du 25 juin 1969)
constituant statut des agents contractuels du ministère des affaires
étrangères en service à l'étranger. Il ressort en effet de l'examen
du texte précité que le brevet de technicien supérieur (option
Secrétariat de direction) est placé au même niveau que le brevet
d 'études du premier cycle et le certificat de fin d' études secondaires
et d'un niveau inférieur aux baccalauréats de l'enseignement
secondaire ou de technicien. Ces références du texte officiel aux
diplômes nationaux précités sont préjudiciables aux titulaires
du brevet de technicien supérieur (option Secrétariat de direc-
tien), classés en catégorie C alors que les bacheliers bénéficient
d'un classement en catégorie B. Cette situation est d'autant plus
paradoxale que le brevet (.le technicien supérieur (option Secré-
tariat de direction): 1" est la sanction universitaire d'une sco-
larité de deux années effectuées dans les classes supérieures
d'un lycée technique d'Etat pour lesquelles l'admission requiert
les diplômes de bachelier (de l'enseignement secondaire ou de
technicien); 2" est un diplôme qui permet le classement de son
titulaire au niveau III de la fonction publique dans le cadre
de la promotion sociale; 3" permet la poursuite d'études supé-
rieures à l'université; 4" doit être rapproché du diplôme univer-
sitaire de technologie délivré par les instituts universitaires de
technologie. M. -Jacques Barrot lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les dispositions envisagées pour régulariser cette
situation et permettre ainsi un classement fonctionnel à leur
juste niveau des agents contractuels du ministère des affaires
étrangères, titulaires da brevet de technicien supérieur (option
Secrétariat de direction(, classés indûment dans la catégorie C.

Bâtiment dr.dustrie du difficultés dans le Finistère en raison
des longs délais d'attribution des crédits à la construction et
d'une imposition fiscale malrépartie entre les entreprises).

9151. — 9 mars 1974. — M. Pierre Lelong attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur
le situation difficile des entreprises de bâtiment dans le Finistère.
Actuellement, en effet, les dossiers de crédit dérosés par les
particuliers ou les promoteurs qui décident de construire mettent
neuf mois à recevoir l'accord de la banque à laquelle ils sont
présentés, sauf lorsqu'il s'agit du Crédit foncier, qui instruit
les dossiers en trois mois Mais, en ce cas, la prime n' est
attribuée qu'après un délai de neuf mois, ce qui revient au
problème précédent. Si l'on considère que l'attribution du permis
de construire prend trois mois et qu'elle constitue un préalable
indispensable à l'inscription du dossier bancaire, on constate
que le délai total pour obtenir un financement, à partir du
moment où le particulier ou le promoteur décide de construire,
est de douze mois. L 'allongement de ce délai est récent et
est une conséquence directe de l'encadrement du crédit. Or,
les entreprises de bâtiment du Finistère ont actuellement pour
cinq mois environ de travaux commencés devant elles, et
'10 p. 100 des travaux neufs sont affectés par l'allongement des
délais de financement. De graves difficultés dans l'établissement
d e i plan de charge des entreprises sont donc à prévoir dans
quelques mois. A cela s'ajoute des difficultés de main-d'oeuvre.
La s surchauffe n des mois derniers a conduit, en effet, certains
contremaitres à se mettre à leur compte, en entraînant les meilleurs
ouvriers. Ce phénomène affecte surtout les entreprises moyennes.
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Ces nouveaux artisans ne tiennent pas de comptabilité, et, fraudant
sur la T . V .A .. échappent souvent à l'impôt . Les contrôles fiscaux
semblent répartis de façon inéquitable, les très petites entreprises
leur échappant . Il lui demande quelles instructions il compte donner
aux ministres compétents, et notamment à M . le ministre de
l ' économie et des finances, pour remédier à cette situation.

Industrie de la confection 'manque de main-d'ceurre régularisation
de la situation des travailleurs étrangers,.

9182. — 9 mars 1974. — M. Dominati signale à M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population les difficultés
de l'industrie de la confection' .liées au problème de l'emploi. Par
manque de main-d'oeuvre locale, les entrepreneurs sont contraints
de recourir à l 'appoint de la main-d'o=uvre étrangère . Cette dernière
toutefois se trouve, dans la quasi-totalité des cas, siens une situation
administrative irrégulière, liée aux difficultés qui président à la
délit rance des cartes de travail . Le résultat le plus certain de la
politique actuelle des quotas est le suivant : les industriels français,
qui tiennent à rester en règle vis-à-vis de la législation française,
sont privés de main-d'oeuvre. Parallèlement. quantité d'entreprise,
sont florissantes parce qu'elles emploient des travailleurs étrangers
non déclarés et pour lesquels elles ne subissent, de ce fait, aucun
frais d'ordre fiscal . L ' intervenant souhaite qu'une solution de compro-
mis soit recherchée, qui tendrait, par exemple, à régulariser, après
enquéte, la situation des innombrables travailleurs étrangers camou-
flés sous l'étiquette de touristes, dans les disciplines où l 'absence
de main-d'oeuvre française est évidente.

Sécurité sociale (report de la date des électrons des membres du
cons cil d'adrair,istration des caisses mutuelles régionales d'assu-
rance maladie et maternité des trarai"eurs non salariés non
aâricolesr.

9183 . — 9 mars 1974 . -- M Jean Briane rappelle à M . le
ministre de la santé publique e' de la sécurité sociale que, par
arrêté d er 27 novembre 1973, l'élection des membres des conseils
d'administration des caisses mutuel l es régionales d ' assurance mala-
die et maternité des travailleurs non salariés des professions non
agricoles lésignés par les affiliés a été fixée au 25 mars 1974.
Les intéressés se plaignent de n'avoir pas été informés directement,
ni de la date de cette élection, ni de ses modalités. : conditions
d 'éligibilité, constitution des listes électorales, date de dépôt des
candidatures. Ils ont seulement appris par des articles de pressée
publiés fin janvier 1974 que le dépôt des listes devait être effectué
au plus tard le 18 février 1974 et que les élections auraient lieu
le 25 mars 1974 . Il lui demande s'il n ' estime pas regrettable que
ces élections n'aient pas donné lieu à une puolicité suffisante
et si, dans ces conditions, il n'er visage pas de reporter ces
élections à une date ultérieure afin de permettre à tous ceux
qui désirent participer à la gestion de leur régime d 'assurance
maladie et maternité de présenter Ieur candidature.

Laboratoires pharma-eutiqu„
'prise de contrôle de Roussel-Uclef par art groupe allemand).

,187. — 9 mars 1974 . — M. Chevénement demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'économie et des finances, de lui préciser les
conditions dans lesquelles a été autorisée la prise de contrôle de
Roussel-Uclaf, principal groupe pharmaceutique français, par le
groupe allemand Farbwerke Hoechst AG par l 'intermédiaire de
la Financière Chimie . Il lui demande notamment : 1" s'il est exact
que l 'agrément des pouvoirs publics à l'entrée de Hoechst dans la
firme comme associé minoritaire s'était effectuée en 1968 à la condi-
tion expresse que les actionnaires français pestent la majorité ;
2" si cela est avéré, quels éléments ont conduit le Gouvernement
français à se déjuger ; 3" quels efforts ont été faits pour trouver une
solution française aux problèmes posés par l 'incapacité de la famille
Roussel à gérer ce groupe ; 4" quelles garanties ont été obtenues
de la part du groupe Hoechst concernant l 'emploi, les investisse-
ments nouveaux et leur financement et, enfin, la rechere l .n réalisée
en France ; 5' dans quelle mesure cette opération n ' est pas le
prélude à une action de plus grande envergure visant à financer
le déficit de la balance commerciale créé par le renchérissement
du prix du pétrole en bradant le patrimoine industriel français aux
apporteurs de capitaux étrangers

Libertés publiques (listes de noms et d'adresses fournies par la
direction de la surveillance du territoire à un organisme privé).

918t'. — 9 mars 1974. — M. Flllioud demande à M. le ministre de
l ' intérieur s'il est d ' usage que la direction de la surveillance du
territoire fournisse des renseignements à des organismes privés,
et dans quelles circonstances, et en application de quels ordres,
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ce servi, a pu communiqu e - des listes de noms et d'adresses de
personnes habitant Marseille, a l 'association dite • Service d ' action
civique > . comme l ' atteste le document datant du 26 mai 1968
reproduit dans le numéro du 25 février 1974 du quotidien Libération
sans que le ministère de l'intérieur ni les responsables de la
D .S .T . aient cru pouvoir en nier "authenticité.

Caisses d ' épargne (déblocage des sentines laissées
par une personne décédée pour le règlement de ses obsèquesi.

9191 . — 9 mars 1974 . — M . Allainmat expose à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que dans le courant du mois
de février 1974 une personne s ' est présentée au guichet de l a
régie municipale des pompes funèbres de Lorient pour régler
les détails des obsèques d'une voisine décédée sans laisser d ' héri-
tiers connus. Cette personne, simple mandataire, fit valoir que des
obsèques décentes semblaient pouvoir être envisagées puisque la
défunte possédait une somme de 3 000 francs à 1 . caisse d ' épargne
de Lorient. Mais celle-ci n 'ayant pas donné son accord à la régie
municipale, cette dernière fut amenée à envisager les obsèques
prévues pour les indigents, cependant que les biens de l ' intéressée
tombaient en déshérence . Il précise, par contre, qu 'en décembre
1973, pour les obsèqu •s d 'une personne qui possédait un livret de
caisse d 'épargne postal . le règlement des obsèques a été obtena,
dans les mêmes conditions, sur présentation de la facture et du
livret de caisse d ' épargne remis par un membre de la famille . Il
lui demande, en conséquence, s'il ne serait pas souhaitable que ce
qui est possible à la caisse nationale d'épargne P . T. T .r puisse
aussi être envisagé par les caisses d ' épargne et de prévoyance.

Musique :réduction du taus de la T . V . .4.
sur les instrumeets de musique,.

9194. — 9 mars 1974 . — M. !cerf attire l'attention de M. le ministre
il ' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la situation fis-
cale des achats d ' instruments de musique qui sont imposés au
taux majoré de la T. V. A . Il en résulte, pour les parents des élèves
des conservatoires et écoles de musique, de danse et d ' art drama-
tique, des dépenses considérables que les bourses d'études et les
subventions de l ' Etat ou des municipalités ne couvrent qu 'incom-
plètement. En conséquence, il lui demande s'il ne lui paraitrait pas
équitable et conforme aux intérêts de l 'enseignement artistique
de prévoir, soit une réduction du taux de la taxe pour les achats
de cette nature, soit un remboursement au moins partiel de la taxe
acquittée par les parents.

Libertés publiques 'garantie de libre circulation de la presse de
gauche dans les milieux militaires : levée de la sanction prise
coasse up ouvrier de l 'arsenal de Brest,.

9195. — 9 mars 1974 . — M. Villon attire l'attention de M . le ministre
des armées sur le fait qu 'un ouvrier travaillant à l ' arsenal de Brest
pour le compte d ' une entreprise privée vient de se voir infliger une
amende de francs parce qu'un gendarme maritime a trouvé dans
sa voiture deux exemplaires du journal L 'Humanité Dimanche . Il
s 'agit là d'une atteinte intolérable aux libertés individuelles ainsi
que d ' une mesure discriminatoire contre la presse de gauche, et
notamment la presse communiste . Il est en effet inadmissible que des
journaux tels que l'Humanité ou l ' Humanité Dimanche soient inter-
dits alors que la presse de droite circule librement dans l'arsenal,
dans les foyers et cercles militaires et sur les bâtiments de guerre.
C e tte mesure répressive est en contradiction avec le préambule de
notre Constitution qui fait référence à la Déclaration des droits de
l 'homme selon laquelle s nul ne petit être inq uiété en raison de ses
origines, de ses opinions ou croyances en matière religieuse, philo-
sophique ou politique Au nom du groupe communiste, il élève une
énergique protestation et il lui demande s 'il entend : 1" intervenir
immédiatement pour que cette sanction soit levée ; 2" abroger toutes
les dispositions discriminatoires enver la presse de gauche dans
les milieux militaires et d ' y garantir la libre circulation de celle-ci
au même titre que tous les autres journa : x.

Trésor (titularisation des auxiliaires
des services extérieurs du Trésor).

9201 . — 9 mars 1974 . — M. Maria Bénard rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, que dans les
services extérieurs du Trésor, les emplois comportant un service à
temps complet occupés par des personnels auxiliaires de bureau
se chiffrent à plusieurs milliers . En raison de l'insuffisance du
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nombre des créations d'emplois de titulaires aux budgets de ces
dernières années le décret n° 65. 528 du 29 juin 1965 relatif à la Pornographie (diffusion de publications pornographiques
titularisation

	

dans

	

les

	

corps de fonctionnaires de la

	

catégorie D auprès des jeunes).
d'agents de l 'Etat recrutés en qualité d'auxiliaire

	

reste inopérant
pour de, très nombreux personnels . C 'est ainsi qu 'en 1973 environ 9204. — 9 mars 1974. — M. Goulet appelle l'attention de M. le
200 auxiliaires remplissant les conditions d'ancienneté prévues par ministre de l'éducation

	

nationale sur l'inquiétude

	

grandissante et
le décret de 1965 et dont l'aptitude avait été reconnue par les com- justifiée que manifestent une grande partie de l 'opinion publique
missions

	

administratives

	

paritaires n ' ont pas été

	

titularisés .

	

Pour et bon nombre d'associations familiales devant la diffusion d 'une
1974 la situation est encore plus grave puisque sur 1300 candidats certaine presse à caractère

	

pornographique,

	

mise insidieusement
et pour 1 150 d 'entre eux proposés à la titularisation

	

par les com- à la

	

disposition

	

du

	

jeune public.

	

Cette

	

véritable provocation qui
missions administratives paritaires, 400 auxiliaires environ pourront tend

	

à jeter

	

le trouble

	

dans

	

les

	

esprits

	

des

	

enfants, n 'est

	

pas
être titularisés dont 222 à compter du 1" mars et 178 au maximum la

	

bonne

	

façon d ' illustrer

	

l'éducation

	

qu'il

	

souhaite mettre

	

en
en fin d 'année. L'inquiétude chez ces personnels est très vive . Il lui
demande s 'il a l'intention d 'autoriser les surnombres nécessaires
à la titularisation de 1150 auxiliaires en 1974. Il souhaiterait éga-
lement savoir quelles dispositions sont prévues ou envisagées pour

avenir afin d' éviter que se renouvelle dans les services extérieurs
du Trésor la situation actuelle.

Bois (exonération de la taxe du fonds forestier
sur les sciages de chéne exportés).

9202. — 9 mars 1974. — M. Jean Favre appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur r a
non reconduction, à partir du 1•' janvier 1974, de l'exonération da
la taxe du fonds forestier national sur les sciages de chêne exportés
(4,30 p . 100 de la valeur en douane) . Depuis quelques années, les
sciages de chêne sont les seuls sciages à ètre exonérés de cette
taxe à l 'exportation en vertu d 'un décret pris chaque année, alors
que les autres produits sont exonérés de façon permanente . Plu-
sieurs fois déjà, ce décret n'a été signé par M . le ministre de
l ' économie et des finances qu ' avec un certain retard et à la
demande pressante des exportateurs . Cette année, il semble qu ' une
opposition existe à l'exonération, le motif avancé étant que ces
exportations réduisent les possibilités d'approvisionnement de l' in-
dustrie française de l'ameublement, argument sans fondement Il
est regrettable qu 'il soit demandé aux entreprises de multiplier leurs
efforts pour exporter et qu'en même temps soient pénalisées les
exportations de produits qui sont excédentaires et qu'il est déjà
difficile d'écouler sur les marchés extérieurs en raison des pria
relativement bas offerts pour ces bois, notamment en Allemagne.
Il est donc à craindre, quelle que soit la décote du franc par suite
de son flottement actuel, que la taxation de ces exportations réduira
les ventes à l'étranger de ces bois, dont la majeure partie n ' a pas
de débouché en France, et se traduira par un gonflement des stocks
des exportateurs qui pèsera sur leurs frais financiers et, en défi-
nitive, sur les cours intérieurs des autres produits ou la survie
des entreprises . Il lui demande s'il envisage de reconsidérer sa posi-
tion au sujet de cette taxe parafiscale.

Bois (exonération de la taxe du fonds forestier
sur les sciages de chérie exportés).

9203. — 9 mars 1974. — M. Jean Favre appelle l'attention de
M . le ministre de l'agriculture et du développement rural sur la
non-reconduction à partir du 1" janvier 1974 de l'exonération
de la taxe du fonds forestier national sur les sciages de chêne
exportés (4,30 p . 100 de la valeur en douane) . Depuis quelques
années, les sciages de chêne sont les seuls sciages à être exonérés
de cette taxe à l'exportation en vertu d ' un décret pris chaque année,
alors que les autres produits sont exonérés de façon permanente.
Plusieurs fois déjà, ce décret n ' a été signé par M. le ministre de
l'économie et des finances qu'avec un certain retard et à la demande
pressante des exportateurs. Cette année, il semble que M. le ministre
de l 'économie et des finances s 'oppose â l 'exonération sous le pré-
texte que ces exportations réduisent les possibilités d'approvision-
nement de l'industrie française .de l'ameublement, argument sans
fondement. Il est pour le moins paradoxal qu'il demande aux
entreprises de multiplier leurs efforts pour exporter et qu'en même
temps il pénalise les exportations de produits qui sont excédentaires
et qu'il est déjà difficile d'écouler sur les marchés extérieurs
en raison des prix relativement bas offerts pour ces bois, notamment
en Allemagne . Il est donc à craindre, quelle que soit la décote
du franc par suite de son flottement actuel, que le taxation de
ces exportations réduira les ventes à l'étranger de ces bois, dont
la majeure partie n'a pas de débouché en France et se traduira
par un gonflement des stocks des exportateurs qui pèsera sur leurs
frais financiers et, en définitive, sur les cours intérieurs des autres
produits ou la survie des entreprises. Il lui demande de bien
vouloir intervenir auprès de son collègue . M. le ministre de
l'économie et des finances afin de l'amener à reconsidérer sa position
au sujet de cette taxe para-fiscale.

place dans le domaine délicat de la sdxualité . Il lui demande donc
instamment comment il entend inter v enir pour que ne soit pas
porté atteinte aux bonnes moeurs et à la morale.

Transports routiers
(récupération de le T . V. A. tue les carburants).

9207 .. — 9 mars 1974. — M. Goulet expose à M. le ministre WC-fat,
ministre de l'économie et des finances, les difficultés très excep-
tionnelles qu 'éprouvent les transporteurs publics routiers à remplir
leurs contrats, à la suite de l' importante hausse des prix de l'énergie.
Compte tenu du fait que les carburants et lubrifiants entrent pour
une très large part dans les coûts de services de cette procession,
il lui demande s' il ne lui semble pas nécessaire que ces transporteurs
publics puissent récupérer la T . V. A . sur ces lubrifiants et carbu-
rants, comme cela se pratique dans la plupart des paye de la Commu-
nauté européenne.

Taxe locale d ' équipement (exonération ou prise en charge par
l'autorité expropriante en cas d 'expropriation et de reconstruction
à l' identique par l ' exproprié).

9200 . — 9 mars 1974 . — M. Hamelin expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l' économie et des finances la situation suivante :
M . X. exploitant une entreprise familiale de menuiserie était
propriétaire du terrain sur lequel étaient édifiés des bâtiments
professionnels et des logements. Une autoroute doit traverser cette
propriété, le tracé devant entraîner la destruction totale des
bâtiments. Pour pouvoir continuer ii exploiter son entreprise et
se loger ainsi que sa famille, M . X. est obligé de reconstruire
une surface équivalente à celle détruite par l 'exécution du projet
d ' autoroute . Il a obtenu un permis de construire pour la reconsti-
tution des bâtiments détruits dans le surplus de la propriété, c 'est-à-
dire sur place_avec les mêmes dessertes d ' assainissement, d 'alimen-
tation en eau potable, d'électricité, de téléphone et, bien entendu,
de voirie. Or, la délivrance de ce permis de construire entraîne
pour M. X. l' obligation de verser à la communauté urbaine de
Lyon le montant de la taxe locale d ' équipement applicable à la
surface reconstituée . L'administration des domaines refuse d'ajouter
au montant de l 'indemnité d'expropriation qui a été déterminé
la valeur de la taxe locale d' équipement ainsi réclamée. Dans ce
cas particulier et compte tenu de l' équivalence entre les surfaces
détruites ut les surfaces reconstituées, il serait logique que le
propriétaire concerné soit exempté de la taxe locale d 'équipement
qui frappe les surfaces nouvellement créées . La collectivité locale
concernée ne retient pas cette intreprétation puisque le texte
relatif à la taxe locale d 'équipement prévoit que celle-ci est due
pour toute surface construite . Il lui demande, en ce qui concerne
la situation exposée et évidemment toutes les situations de ce
genre, s'il ne serait pas possible .de modifier les mesures actuellement
applicables afin de retenir l'une ou l'autre des deux solutions
suivantes 1° faire préciser par un texte législatif que tout
propriétaire vendeur à l'amiable ou exproprié par l 'Etat ou une
collectivité locale reconstituant les surfaces de plancher cédées sera
exempté de la taxe locale d ' équipement à concurrence des surfaces
détruites ; 2° ou bien que la collectivité locale acheteuse ou
expropriante prendra à sa charge le montant de ladite taxe.

Elevage (détaxation du fuel utilisé pour les éleveurs).

9209. — 9 mars 1974 . — M . Rolland appelle l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances sur les
difficultés que connaissent les agriculteurs éleveurs en raison
de l 'augmentation importante du prix des produits pétroliers . Ces
difficultés s'ajoutent à celles tenant à l 'insuffisance du prix de
vente de leurs animaux . La majoration des tarifs des produits
pétroliers en appontant un préjudice important supplémentaire
à ces agriculteurs éleveurs risque de mettre en péril de
nombreuses exploitations. Afin de tenir compte de la situation



2212

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

18 Mai 1974

dans laquelle se trouvent actuellement les intéressés, il lui demande _
si le fuel utilisé pour leurs besoins pourrait faire l 'objet d'une
détaxation qui devrait être au moins égale à 20 p. 100 du montant
des taxes actuellement perçues.

Deux-roues (cyclomoteurs : plaques d ' immatriculation
et carte grise).

9210 . — 9 mars 1974. — M . Rolland rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l 'équipement
et des transports, que l' article IL 99 du code de la route prévoit
que tout véhicule automobile doit être muni de deux plaques
dites t plaques d'immatriculation • portant le numéro d 'immatri-
culation assigné aux véhicules en application de l'article R .111.
Ce dernier article stipule que le propriétaire d'une voiture auto-
mobile doit être détenteur d' un certificat d'immatriculation dit
e carte grise s . Les articles R.182 et R. 185 ont rendu applicables
les dispositions des articles R.99 et R.111 précités aux moto-
cyclettes (véhicules à deux roues d'une cylindrée supérieure à
125 centimètres cubes) et aux vélomoteurs (véhicules à deux
roues dont la cylindrée n 'excède pas 125 centimètres cubes et ne
répondant pas à ia tléfinition du cyclomoteur). Les cyclomoteurs
(véhicules d' une cylindrée n'excédant pas cinquante centimètres
cubes et dont la vitesse de marche ne peut excéder par construc-
tion quarante-cinq kilomètres/heure) ne sont donc pas tenus d ' avoir
des plaques d'immatriculation et leurs propriétaires ne doivent pas
obligatoirement être détenteurs d 'une carte grise. Les vols de
cyclomoteurs sont de plus en plus nombreux . Ils sont souvent
commis au détriment de travailleurs salariés ou de jeunes gens
pour lesquels la perte d ' un engin dont le coût est de l'ordre de
1000 francs constitue un préjudice important . Faute de plaque
d' immatriculation et de carte grise, il est pratiquement impossible
de retrouver les cyclomoteurs. Afin de permettre une meilleure
protection des propriétaires de cyclomoteurs, il lui demande s'il
entend compléter les dispositions du code de la route de telle
sorte que les cyclomoteurs, au même titre de les motocyclettes
et les vélomoteurs, soient tenus de porter des plaques d 'immatri-
culation et que leurs propriétaires soient munis d 'une carte grise.

Enseignement technique (création d 'une classe de 2 T 4,
second cycle médico-social, dans le département de la Corrèze).

9211 . — 9 mars 1974 . - M. Pranchère expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale l' intérêt qu' il y aurait à créer une classe
de 2 T 4, second cycle médico-social, dans le département de la
Corrèze. Cette section n'existe, en effet, dans aucun établissement
public - du département et les élèves doivent demander leur
admission dans les départements voisins, Haute-Vienne ou Creuse.
Cette situation est de nature à porter préjudice aux familles de
conditions modestes en leur imposant internat, transports onéreux,
etc . Il semble en outre que l 'absence de cette classe de 2 T 4
gêne considérablement l'admission des élèves puisque en 1973, sur
treize candidates régulièrement orientées vers cette section en
Corrèze, une seule a pu y trouver place. Il lui demande donc
s'il n 'entend pas procéder à la création d 'une telle section dans
le département en envisageant son implantation dans un des lycées
de Tulle ou de Brive, possédant déjà - des formations de second
cycle long tertiaire.

Education spécialisée (création d'un poste
à la S.E.S . du C. E. S . Debussy de Courrières [Pas-de-Calais]).

9221. — 9 mars 1974: - M. Legrand attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les difficultés rencontrées par
le C .E .S . Debussy de Courrières (Pas-de-Calais) pour ie fonction-

- nement normal de la S.E.S . La S .E .S. comporte deux ateliers de
garçons et : deux de filles, mais il n'existe qu 'un seul poste pour
dispenser les deux enseignements professionnels prévus . Cette
absence de poste budgétaire est d'autant plus regrettable que
cet easeignemeat peut, depuis la rentrée- 1973, déboucher sur un
certificat d'enseignement professionnel (industrie de l'habillement
et employées de collectivité). La formation professionnelle des
filles est donc injustement compromise. En conséquence, 'w
demande s'il ne juge pas nécessaire de prévoir la création d'un
quatrième poste de P. T. E. R. à la S . E. S. du C.E.S . Debussy
de Courrières pour la rentrée 1974-1975.

Constructions scôlaires
(extension du C. E . S . Debussy de Courrières [Pas-de-Calais]).

9222. — 9 mars 1974 . — M . Legrand attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur l'urgence des mesures à
prendre pour augmenter la capacité du C .E.S. Debussy de
Courrières (Pas-de-Calais ;. La population de Courrières est passée
de 9296 habitants en 1968 à 12872 en 1972, et son accroissement
se poursuit . Le nombre d 'élèves du C.E.S. «600 . est passé
de 380 à la rentrée 1969 à plus de 800 à la rentrée 1973, ce
chiffre est largement dépassé en 1974. L' extension de cet établis-
sement, décidée par la carte scolaire, a été inscrite à la program-
mation triennale de 1974-1976 . L' évolution du nombre d 'élèves
montre la nécessité de réaliser l'extension prévue dans les délais
les plus courts, c'est-à-dire la rentrée 1974-1975. En conséquence,
il lui demande s'il ne jrge pas nécessaire de prendre toutes
dispositions pour l'amélioration des conditions d ' études des élèves
du C . E . S . Debussy à la prochaine rentrée scolaire.

Assurance maladie (anciens combattants : exonération
du ticket modérateur quel que soit le régime).

9224. — 9 mars 1974. — M. Pierre Weber expose à M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale qu' un
ancien combattant pensionné au titre de l 'article 115, est remboursé
à 100 p . 100 de tous ses frais médicaux et pharmaceutiques pour
toute affection ne relevant pas de l ' infirmité qui a ouvert droit
à pension s 'il dépend du régime général de la sécurité sociale,
alors ive; les anciens combattants qui sont assujettis à un autre
régime ce protection sociale — les commerçants en particulier '—
sont soues à la réglementation restrictive découlant de l'appli-
cation du ticket modérateur. Il lui demande s 'il n 'estime pas
indispensable de modifier les textes en vigueur afin d'éviter
entre les intéressés une discrimination qui ne parait aucunement
fondée.

Médecins (statut des- médecins à temps partiel des hôpitaux
publics : dispositions restrictives concernant les congés maladie).

9225. — 9 mars 1974. — M. Morellon appelle l'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le projet de statut des' médecins à temps partiel des hôpitaux
publics. Il lui expose que selon le projet qui a été soumis aux
intéressés les avantages sociaux qui leur seraient consentis spé-
cialement au titre des droits à congés de maladie seraient en
effet restreints dans des conditions fort injustement et fort dan-
gereusement limitées. C 'est ainsi qu 'à l'égard du risque maladie
simple on réduirait leur salaire de moitié et du quart sur le
modèle de ce qui est fait pour les personnels à temps plein.
Ceci sans doute peut se justifier, mais on a argué du fait qu'ils
étaient temps partiels pour à nouveau réduire considérablement
la durée des congés de maladie comme s 'il était normal que la
maladie soit deux fois moins longue sous prétexte qu'on a deux
fois moins d'obligations à l' égard de l'hôpital publie . De même
dans le projet qui a été communiqué aux intéressés la durée des
congés de maladie est d'un mois avec un salaire à 50 p. 100 et
à un mois avec un salaire réduit au quart. Au terme de ces deux
mois l'intéressé voit cesser tous ses droits et peut-être même
est radié des cadres de son hôpital. Outre l'injustice du procédé,
il est inquiétant de voir l'hôpital prendre le risque de devoir
se séparer d'un personnel pourtant utile et efficace du seul fait
qu 'une fracture des membres inférieurs par exemple demande
de trois à six mois pour se consolider et n'entrave en rien les
possibilités ultérieures de travail . Il lui demande de lui faire
connattre son sentiment sur l 'ensemble de ce problème.

Enseignement supérieur (inconvénients de la loi d'orientation
relatifs à l'autonomie des conseils d'université).

9227. — 9 mars 1974. — M. Kiffer attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les graves imperfections que
l'on décèle à l'usage dans les dispositions de la loi d'orientation de
l'enseignement supérieur. C'est ainsi, par exemple, que l'autonomie
statutaire des conseils d'université aboutit dans certains cas à des
situations paradoxales.- Lorsque le conseil général d'un département
a désigné un de ses membres pour le représenter au sein du conseil
de l'université, il peut arriver que ce conseil d'université ayant,
d'après les statuts, droit de cooptation choisisse un autre membre
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du conseil général . C ' est la négation même du principe du contrôle
financier que peuvent exercer les collectivités qui sont bailleurs de
fonds . Cette situation risque de créer des conflits entre les collec-
tivités locales et les conseils d'université . Il lui demande si, devant
les conséquences auxquelles donnent lieu certaines dispositions de la
loi d'orientation d'enseignement supérieur, il ne pense pas qu 'il
conviendrait de procéder à une revision de cette législation.

Allocation de logement (inconvénients de son calcul en fonction
d 'un plafond variant selon la date à laquelle le logement a été
occupé la première fois).

9231 . — 9 mars 1374 . — M. Dugoujon rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu'en vertu de
la réglementation relative à l'attribution de l'allocation de loge-
ment, lorsqu'une personne achète une maison construite après
le jr"septembre 1948, pour le calcul de l'allocation qui lui est
due, il est tenu compte d 'un plafond mensuel qui varie uni-
quement en fonction de la date à laquelle le logement a été
occupé pour la première fois, et qui se trouve ainsi très infé-
rieur au montant des annuités de remboursement du prêt qui
a été consenti à l'acquéreur. Il en résulte que le taux de l'allo-
cation de logement ainsi calculé est absolument dérisoire . Il lui
demande s 'il ne serait pas possible de reviser cette réglementation
de manière à ce que le taux de l 'allocation tienne compte de la
réalité des charges qui pèsent sur l 'acquéreur, celui-ci ayant
souvent des revenus modestes, dès lors qu'il utilise son habitation
comme résidence principale.

Fonctionnaires (majoration des indemnités de déplacement).

9233. — 9 mars 1974. — M. Bouvard attire l'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur la
nécessité de reviser le taux des indemnités allouées aux agents de
l 'Etat, des collectivités locales et des établissements publics, à
l ' occasion de déplacements nécessaires à l'exécution du service.
Il s'agit, notamment., des indemnités kilométriques prévues pour
l 'usage des véhicules personnels, dont le montant au cours des
six dernières années n 'a pas suivi l'augmentation des divers éléments
du prix de revient kilométrique d ' une voiture automobile, et pour
la fixation desquelles il conviendrait de tenir compte en particulier
des récentes hausses des prix du carburant, du prix d 'achat des
voitures et de l 'augmentation du coût des réparations et de l 'entre-
tien . Les indemnités forfaitaires de missi, . et de tournées devraient
également être revisées en fonction de l'augmentation des dépenses
d 'hôtel et de restaurant . Le montant des avance ', remboursables
accordées aux personnels pour l 'achat de moyens de transport utili-
sés pour le service a été fixé, pour la dernière fois, par un arrêté
ministériel du 15 janvier 1962 . Depuis cette date, le prix d ' achat des
voitures a augmenté d ' au moins 80 p . 100 . Il lui demande s'il n'envi-
sage pas de prendre prochainement toutes dispositions utiles afin
que les fonctionnaires et assimilés bénéficient, avec effet du
1°' janvier 1974, d 'une majoration de toutes les indemnités de dépla-
cement qui leur sont accordées et d'une augmentation de l 'avance
pour l'acquisition d'un véhicule.

Établissements scolaires (personnel : nombre de postes
de conseillers d 'éducation mis au concours).

9234 . — 9 mars 1974 . — M. Robert Fabre expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que 560 postes de conseillers d 'éducation
étaient prévus pour la rentrée de 1974 . Or, un décret paru au
Journal officiel du 25 janvier fixe a 210 le nombre de places mises
en compétition pour le recrutement des 'conseillers . Il lui demande
s 'il peut lui indiquer les raisons de cette différence.

Logement (lourdeur des charges de chauffa ge
des personnes âgées).

9235. — 9 mars 1974 . — M. Foyer appelle l ' attention de M. le
ministre d' État, ministre de l 'économie et des finances, sur les
conséquences de l 'augmentation du prix des produits pétroliers sur
les dépenses de chauffage des personnes âgées . Ces prix comportant
une part considérable d ' impôt, des mesures ne pourraient-elles pas
être envisagées en faveur des personnes âgées les plus démunies
de ressources et de celles dont l'état de santé exige des dépenses de
chauffage particulièrement importantes .

Bois et forêts (accès des techniciens
des travaux forestiers de l'Etat au grade de technicien s-,oerieur).

9236. — 9 mars 19%4- - M . Degraeve attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur les
dispositions du décret n" 69-I53 du 3 février 1969 fixant le
statut particulier des let nriciens des travaux forestiers de l'Etat.
L 'article 11, chapitre Ill, relatif à l 'avancement stipule que les
techniciens des trac:: : un forestiers de l'Etat peuvent se présenter
aux épreuve:, d'au examen de qualification professionnelle pour
le grade d_ techni :i.en supérieur s ' ils justifient de quatre années
de service effectifs en qualité de technicien . L ' article 26, para-
graphe 2 du chapitre V relatif aux dispositions transitoires
a prévu pour une période de quatre ans une promotion au
choix des techniciens des travaux forestiers de l'Etat au grade
de technicien supérieur sans qu'ils remplissent les conditions
prévues à l'article 1l ; ils devaient avoir atteint au moins le
quatrième échelon et être inscrits sur une liste d'aptitude . Par
application de l'article 26, des techniciens des travaux forestier de
l'Etat ont été inscrits sur la liste d'aptitude mais ne peuvent plus
se présenter aux épreuves de :'examen professionnel devant avoir
lieu le 18 avril 1974 au titre des années 1973 et 1974 . Généralement
cet a interdit accidentel frappe des personnels ayant de nom-
breuses années de carrière et travaillé ferme pour les premiers
concours internes ou ayant passé un examen profesionnel de très
bon niveau à plus de quarante-cinq ans . Certains de ces personnels '
ont été proposés au grade de technicien supérieur en 1972 en
raison de leur qualité professionnelle et en application de l'arti-
cle 26, mais — malgré une qualification professionnelle au moins
égale — ne sont plus proposables en 1973 et même en 1974 en
application de l 'article 11 de ces mêmes statuts . A l' usage l'appli-
cation des, statuts résèle que les mesures transitoires sont trop
courtes et trop abruptes . Afin que l'administration ne ,oit pas
amenée à contredire par application de l'article 11 des statuts
des techniciens des travaux forestiers de l'Etat son jugement donné
par application de l'article 26 de ces mêmes statuts, il est souhai-
table qu' une passerelle permette aux candidats inscrits aux tableaux
d'avancement pendant la période transitoire, de se présenter à
l 'examen de qualification profesionnelle pour le même grade de
technicien supérieur cuvert au titre de l'année 1973 et suivante et
dont les inscriptions seront closes le 18 mars 1974.

Indemnité viagère de départ (rétribution aux personnes
cédant des terres à des exploitants se réinstallant).

9241 . — 9 mars 1974 . — M. Villon attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur les dispo-
sitions des articles 7 et I1 du décret n° 74.131 du 20 février 1974
qui prévoient que l' 1 . V. D ne peut étre accordée à ceux qui céderont
leurs terres à des exploitants que dans le cas où la cession permet
l ' agrandissement d'exploitation voisine ou une première installation.
De ce fait, et contrairement à la situation antérieure, l' I. V. D. sera
refusée dans le cas de cession à un exploitant précédemment installé,
voulant changer d 'exploitation . Il en résulte une situation particu-
lièrement grave de conséquences pour les expropriés, les fermiers
évincés par droit de reprise ou voulant devenir propriétaires et,
en général, tous ceux qui, pour une raison ou une autre, sont
amenés à changer d 'exploitation . Il est clair en effet que nombre
d'agriculteurs désirant se retirer se refuseront à céder leur terre
dans de telles conditions les excluant du bénéfice de V. D.

.En conséquence, il lui demande s 'il n ' entend pas modifier le décret
susvisé pour que, parmi les destinations des terres donnant droit
à l 'I . V.D., soit incluse la cession aux exploitants se réinstallant.

Etablissements scolaires
(C. E. S . du département de la Corrèze).

9245 . — 9 mars 1974 . — M . Pranchère rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale : 1" que les dépenses de construction et
de fonctionnement des C . E . S . mis à la charge des communes par
l'Etat, deviennent insupportables pour celles-ci ; 2 " que les types de
construction choisi ; par l'Etat en raison de leur faible coût, ont
pour conséquence un accroissement des dépenses d 'entretien et
parfois de mise en conformité ; 3° que pour l 'acquisition des ter-
rains, le Gouvernement a supprimé la règle qui consistait à attri-
buer une subvention de 50 p . 100 pour leur substituer une partici-
pation inférieure calculée suivant la richesse de la commune ; 4° que
les dépenses pour travaux de sécurité qu'il est indispensable et
urgent d'exécuter dans les établissements en fonctionnement soient
supportées par les budgets communaux y compris pour les modèles
agréés par l'Etat ; 5" que les transformations des C. E . G . en C . E. S.
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aboutissent souvent pour la commune à la nécessité de construire
des écoles primaires ; 6° que le programme des nationalisations
annoncé à Provins n 'a, jusqu' à ce jour, connu aucùn commence-
ment d'exécution. En cunséquence, il lui demande, de lui fournir
pour le département de la Corrèze une documentation complète com-
prenant le nombre de C . E . S . existant, leur date et leur type de
construction, leur capacité d'accueil, les installations sportives dont
ils disposent, combien sont nationalisés, depuis quelle date et
quelles sont les prévisions de nationalisation.

Assurance Vieillesse (augmentation du taux de la cotisation
des artisans).

9246 . — 9 mars 1974. — M. Jans attire l ' attention de M. le
ministre de la santé publique -et de la sécurité sociale sur le
préjudice que cause l 'augmentation du taux de la cotisation
vieillesse aux artisans, et notamment aux artisans àgés . En effet,
le taux est passé de 8,75 p. 100 à 10,25 p. 100 pour les cotisants
de moins de soixante-cinq ans et de 5,75 p . 100 à 7,25 p . 100 pour
ceux de plus de soixante-cinq ans. Ainsi, les artisans retraités qui
sont obligés de poursuivre leur activité, soit parce que leur
retraite serait insuffisante pour vivre décemment, soit parce qu 'ils
n'arrivent pas à vendre leur fonds, voient-il augmenter le montant
de leur cotisation sans aucune contrepartie : pas d'ouverture de
droit supplémentaire, pas d'augmentation de leur retraite qui, bien
souvent, ne suffit pas à couvrir le montant de cette cotisation.
Il lui demande, si, en complément des mesures qui sont prises
actuellement en faveur des artisans et commerçants âgés, la
revision du calcul de ces cotisations ne lui semble pas indispen-
sable.

Etablissements scolaires
(C. E. S. du département de la Haute-Vienne).

9241. — 9 mars 1974. — Mme Constans rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que les dépenses de construction et de fonc-
tionnement des C . E. S. mis à la charge des communes par l ' Etat
deviennent insupportables pour celles-ci. Elle souligne que les types
de construction choisis par l'Etat en raison de leur faible coût ont
pour conséquence un accroissement des dépenses d 'entretien et
pa ei'e'n de mise en - conformité . Elle signale le fait : 1" que pour
l'acquisition des terrains, le Gouvernement a supprimé la règle qui
consistait à attribuer une subvention de 50 p . 100 pour leur substi-
tuer une participation inférieure calculée suivant les richesses de la
commune ; 2° que les dépenses pour travaux de sécurité qu'il est
indispensable et urgent d'exécuter dans les établissements en fonc-
tionnement 'soient supportées par les budgets communaux, y compris
pour les modèles agréés par l'Etat ; 3° que les transformations des
C. E. G . en C . E. S. aboutissent souvent pour la commune à la néces-
sité de construire des écoles primaires . Elle constate que le pro-
gramme des nationalisations annoncé à Provins n'a, jusqu'à ce jour,
connu aucun commencement d ' exécution. En conséquence, elle
demande à M . le ministre s 'il peut lui fournir pour le département
de la Haute-Vienne une documentation complète comprenant le
nombre de C . E. S . existant, leur date et leur type de construction,
leur capacité d 'accueil, les installations sportives dont ils disposent,
combien .sont nationalisés, depuis quelle date et quelles sont les
prévisions de nationalisation.

il lui demande s'il peut lui fournir pour le département de Seine-
Saint-Denis une documentation complète comprenant le nombre de
C . E- S . existant, leur date et leur type de construction, leur capa .. ` 'é
d 'accueil, les installations sportives dont ils disposent, combien sont
nationalisés, depuis quelle date, dans quelles villes et quelles sont les
prévisions de nationalisatic.n .

Ambulances
(certificat de capacité des ambulanciers indépendants).

9253. — 9 mars 1974. — M. Claude Weber attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
les conditions d 'application du décret n" 73-384 du 27 mars 1973,
titre IV, article 15, décret concernant l 'obtention par les ambu-
lanciers indépendants du certificat de capacité. En effet, certains
ambulanciers . indépendants, par manque d'information, n 'ont pas
profité après le 1" avril 1973, des mesures transitoires prévues . Ils
sont astreints à passer désormais un examen complet . II lui demande
pourquoi les ambulanciers indépendants existant depuis plus de
deux ans, et titulaires du brevet de secourisme, sont-ils astreints
à passer un examen complet pour l'obtention du certificat de
capacité (au lieu des deux seuls brevets de réanimation et de
secours routier).

Créchés
(augmentation de la subvention de i'Etat : crèche de Pierrefitte).

9255 . — 9 mars 1974 . — M . Fajon attire l'attention de M. le
ministre de ia santé publique et _de la sécurité sociale sur le
projet de crèche déposé depuis plus de deux ans par la commune
de Pierrefitte (93380). Il lui signale que ce projet a reçu l ' agrément
des serv ices techniques de son ministère mais que la subvention
proposée ne recouvre pas, loin s 'en faut, la part de la dépense
qui, normalement, devrait incomber' à l 'Etat. En effet, si l 'on se
réfère à la crèche construite dans cette ville en 1972, l'on
remarque que le coût global de l'opération s ' élevait à la fin des
travaux à 1324731 francs (V. R . D . compris) . Il lui précise qu 'à
l'époque, la dépense subventionnable était évaluée à 1110000 francs
(valeur troisième trimestre 1971) et l'on constate que celle-ci est
demeurée sensiblement la même en dépit des hausses successives
du prix de la construction. En ce qui concerne la crèche en
question, l'estimation des travaux (V . R. D. compris) s 'élève à
1583796 francs dont 120000D pour la seule construction étant
donné la mise en application des coefficients de réévaluation.
Ainsi donc, la subvention allouée . restant inchangée, le financement
s ' établirait comme suit : l'Etat et la caisse d ' allocations familiales
verseront 60 p. 100 de la dépense, la commune — outre qu 'il lui
appartiendra de verser à l 'Etat la T. V. A. sur l'ensemble des
travaux — devra en assurer à elle seule 40 p . 100 . Il lui rappelle,
à ce propos, sa correspondance du 20 février 1974 selon laquelle
la part des collectivités locales pour une réalisation de ce type

.ne devrait pas excéder 20 p. 100. En cons'iquence, il lui demande
s' il ne juge pas opportun de procéder à un réajustement de la
dépense subventionnable à seule fin de corriger une anomalie
préjudiciable pour la commune susmentior née.

Patente (proportions du droit fixe et du droit variable).

j
.1

Etablissements scolaires (C. E. S . du département
de la Seine-Saint-Denis).

9249. — 9 mars 1974. — M. Odru rappelle à m. . le ministre de
l 'éducation nationale que. tes dépenses de construction et de fonc-
tionnement des C. E. S . mis à la charge des communes par l ' Etat
deviennent insupportables pour celles-ci. il souligne que les types
de construction choisis par l'Etat en raison de leur faible coût ont
pour conséquence un accroissement des dépenses d ' entretien et par-
fois de mise en conformité. Il signale le fait : 1° que pour l 'acquisi-
tion des terrains, le Gouvernement a supprimé le règle qui consis-
tait à attribuer une subvention de 50 p. 100 pour leur substituer
une participation inférieure calculée suivant la richesse de la
commune ; 2° que les dépenses pour travaux de sécurité qu 'il est
indispensable et urgent d'exécuter dans les établissements en fonc-
tionnement soient supportées par les budgets communaux y compris
pour les modèles agréés par l'Etat ; 3° que les transformations des
C. E. G. en C. E. S . aboutissent souvent pour la commune à la
nécessité de construire des écoles primaires. Il constate que le
proSranune des nationalisations officiellement annoncé n'a jusqu'à
ce jour connu aucun commencement d'exécution . En conséquence,

9256. — 9 mars 1974 . — M. Frelaut fait savoir à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances, qu 'il
constate que la base d'imposition à l 'actuelle contribution des
patentes comprend trois éléments considérés comme des indices
de la capacité contributive de l'entreprise : la valeur locative
des locaux et équipements utilisés qui, après application de
taux appropriés, constitùe le droit proportionnel de patente ; une
taxe variable en fonction du nombre de salariés ; une somme
forfaitaire, appelée taxe déterminée, mesurant la rentabilité
moyenne de la catégorie professionnelle à laquelle appartient
l'entreprise imposable . Ces deux derniers éléments constituent
l'actuel droit fixe de patente . Le projet de loi n " 931 supprimant
la patente et instituant la taxe professionnelle récemment déposé
sur le bureau des assemblées Conserve la même structure pour
l'établissement des bases de la future taxe, puisqu'il y est proposé
de se référer : à lg masse salariale retenue pour moitié, au
bénéfice net (ou, à défaut, à un bénéfice minimum), ces deux
éléments représentant l'ancien droit fixe de patente, aux valeurs
locatives des locaux et immobilisations diverses, élément repré-
sentant l 'ancien droit proportionnel de patente . Selon l'exposé
des motifs du projet de loi n° 931, les deux éléments corres-
pondant à l'ancien droit fixe de patente représenteraient 78 p . 100
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du total des bases d'imposition à la taxe professionnelle, l ' élément
correspondant à l 'ancien droit proportionnel, 22 p. 100 de ce même
montant. Or dans le cadre de l'actuelle patente, ces pourcentages
sont inversés dans la comparaison des deux éléments constitutifs,
puisque, notamment en ce qui concerne les établissements indus-
triels, le droit proportionnel représente l 'essentiel des bases d'impo-
sition . Donnant une importance primordiale aux éléments qui
constituent le droit fixe actuel, le projet de loi va apporter, sans
nul doute, un bouleversement considérable dans la répartition de
l'impôt entre les diverses catégories socio-professionnelles . Or
l 'exposé des motifs reste muet sur l'actuelle structure des bases
d' imposition à la contribution des patentes . Aussi pour permettre
aux parlementaires, qui seront appelés à en discuter, de se pro-
noncer en toute connaissance de cause le moment venu, il lui
demande de faire connaître : 1" quel a été le montant global
des anciens droits de patente imposés en 1973 (ou à défaut
au cours d 'une année antérieure) ; 2" quelle était l 'importance
respective du droit fixe et du droit proportionnel dans ce montant.

Bourses et allocations d'études
(enseignement supérieur : règles rie renouvellement).

9260. — 9 mars 1974. — M. Gabriac rappelle à M . le ministre de
l'éducation nationale que les circulaires relatives aux modalités
d'attribution des bourses d'enseignement supérieur prévoient que
les étudiants n 'ayant pas satisfait à la sanction normale de la sco-
larité 'entreprise perdent le bénéfice de la bourse qui leur était
accordée. Ce n 'est que dans des cas tout à fait exceptionnels, après
avis favorables du chef de l'établissement supérieur concerné et de
la commission académique qu ' une décision de renouvellement de
bourse peut être accordée, celle-ci restant en toute hypothèse subor-
donnée à l 'existence de crédits disponibles . Il appelle son attention
sur le e .ràctère extrémement brutal d 'une décision de suppression
qui s un effet presque -automatique. Le refus de renouvellement de
'.,ourse revient dans la pratique à interdire à des étudiants dont les
familles disposent de ressources modestes de poursuivre des études
supérieures alors que leur échec peut être la conséquence d ' un
accident malheureux et non d ' une insuffisance de travail univer-
sitaire . Il lui demande s'il envisage de modifier les dispositions
applicables en la matière de telle sorte qu ' en cas d 'échec au cours
d 'une année universitaire, l ' étudiant voie maintenue la bourse dont
il bénéficie sauf décision contraire du chef d 'établissement concerné
et de la commission académique . La décision de refus de renou-
vellement de la bourse ne devrait être prise que si le dossier de
l 'étudiant concerné révèle des insuffisances particulièrement graves.

Accidents de la circulation
(centre de secours principaux : manque de personnel).

9261 . — 9 mars 1974 . — M. Gabriac appelle l 'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les difficultés de personnel que
connaissent les centres de secours principaux . En ce qui concerne
celui de Millau, qui est en particulier chargé d 'apporter des
secours aux victimes des accidents de la circulation qui se pro-
duisent sur la route nationale 9, les moyens dont il dispose sont
insuffisants . Ce centre comporte des sapeurs-pompiers professionnels
(un capitaine, quatre sous-officiers, treize caporaux ou sapeurs) et,
en principe, vingt-cinq bénévoles dont le recrutement est d'ailleurs
de plus en plus difficile . Pouf permettre à ce centre de fonc-
tionner dans les meilleures conditions, il serait souhaitable que
ses effectifs actuels puissent être complétés par une cinquantaine
de jeunes gens appelés du contingent . La moitié d'entre eux
pourrait être en cours de formation, l 'autre moitié étant employée
par le centre . En réponse à la question écrite n" 3802 (Journal
officiel, Débats Assemblée nationale, du l u novembre 1973, p . 5162),
il disait que la coopération des ministères de l'intérieur et des
armées avait permis la mise sur pied d 'une unité expérimentale
d' instruction de protection civile forte de 400 appelés du contingent
rattachée à la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et stationnée
à Brignoles, ainsi que la désignation de douze unités militaires,
dites a spécialisées », à l 'effectif de 120 hommes chacune, suscep-
tibles de participer à l ' exécution de taches de protection civile,
mais e à titre de mission secondaire et temporaire a . Il ajoutait
qu' e aller au-delà conduirait à modifier les conditions d'utilisation
des appelés, telles qu'elles sont définies par le code du service
national » et concluait que l 'éventualité d'une telle modification
faisait l 'objet d 'échanges de vues approfondis entre les ministères
intéressés. Quatre mois se sont écoulés depuis cette réponse. Il
lui demande à quelle conclusion ont abouti les études en cours
et souhaiterait savoir si les dispositions envisagées permettront de
régler, dans le sens qu 'il vient de lui suggérer, les difficultés
en personnel que connaissent les centres de secours principaux .

Assurance ecolaire (protection des enseignants contre les accidents
lors des sorties scolaires).

9262. — 9 mars 1974 . — M. Gissinger expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que dans le cadre du tiers temps pédagogique
ou du 10 p . 100 des horaires scolaires il est souvent prévu d'orga-
niser des sorties diverses en particulier des visites de musées ou
d 'établissements industriels . Ces déplacements, faute de ressources
propres aux établissements scolaires se font souvent en liaison
étroite avec tes associations de parents d ' élèves qui participent
aux frais ou sont financés avec les fonds des coopératives scolaires.
Ces activités scolaires exercées par les enceignants risquent d'être
source d'accidents . Dans cette éventualité il lui demande s'il
n'estime pas qu'il serait normal que l 'éducation nationale prenne
en charge la couverture des accidents éventuels même lorsque les
déplacements ont été financés par des institutions privées. Si tel
ne pouvait être le cas, il souhaiterait savoir quelles mesures peuvent
être envisagées pour assurer la couverture des accidents en cause
et en particulier pour que les enseignants accidentés au cours de
ces activités puissent être considérés comme victimes d ' accidents du
trayait .

Caisse nationale de prévoyance
(amélioration des conditions attachées à ses rentes viagères).

9264. — 9 mars 1974. — M. de Poulpiquet expose à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' économie et des finances, que la
caisse nationale de prévoyance distribue dans certains services
publics, en particulier dans les bureaux de poste, des lettres
qui s ' adressent aux personnes âgées d ' au moins soixante-cinq 'ans
et par lesquelles elle leur dit que si elles souhaitent employer
leurs économies ou faire fructifier leurs capitaux en bénéficiant
de mesures d 'allégement fiscal, la C . N. P. leur offre une solution
particulièrement intéressar'.e qui consiste en la constitution d'une
rente imméi i ate à capital aliéné. Les avantages de celle-ci sont
ainsi résumés : rendement intéressant des capitaux versés ; simpli-
cité (paiement dans les trois mois de la souscription des premiers
arrérages par divers moyens) ; régularité lies trimestres d'arrérages
sont versés à date fixe nets de tous prélévements et les rentes
bénéficient d ' une imposition réduite) ; enfin, il est précisé que•
les rentes de la C . N. P. ouvrent droit, dans les conditions
prévues par la loi, aux majorations de l ' Etat. Il lui expose à ce
sujet le cas 'particulier d 'un ménage de personnes âgées : le mari
a quatre-vingt-deux ans et son épouse soixante-dix-huit ans. . Les inté-
ressés se sont vu offrir pour la constitution d'une rente immédiate
à capital aliéné les conditions suivantes : rente réversible sur
l 'époux survivant : la rente est égale à 11,83 p. 100 du capital
versé ; rente individuelle : conclue par l'épouse de soixante-dix-
huit ans, la rente est égale à 13,74 p . 100 du capital versé, conclue
par le mari âgé de quatre-vingt-deux ans, elle est de 16,12 p . 100
du capital . Il semble que les taux d'intérêts ainsi retenus n ' aient
pas varié aepuis les quinze ou vingt dernières années . Par contre,
le taux d ' intérèt des caisses d 'épargne a subi des modifications
importantes : de 3 p . 100 en 1960 il est passé à 2,80 p . 100 entre
1961 et 1963, à 3 p . 100 de 1966 à 1968 puis il a augmenté progres-
sivement pour atteindre 6 p. 100 en 1974 . Les conditions faites
par la caisse nationale de prévoyance sont donc particulièrement
médiocres puisque le taux d ' intérêt n 'a pas suivi les majorations
annuelles du taux de l' argent qui ont eu lieu au cours des der-
nières années, et puisque les majorations annuelles qui tiennent
compte de l'érosion monétaire sont manifestement de très loin
inférieures à cette érosion . Il lui demande en conséquence s'il
n'estime pas souhaitable d'inviter la caisse nationale de prévoyance
à effectuer une étude des conditions qu 'elle offre aux souscrip-
teurs des rentes viagères afin que ces conditions soit considéra-
blement améliorées.

Epargne (comptes d ' épargne à long terme : possibilité de ramener
la durée des comptes souscrits avant 1974 à cinq ans en
bénéficiant de l ' exonération de l'impôt sur le revenu).

9265 . — 9 mars 1974 . — M. Labbé rappelle à M. le ministre
d' Etat, ministre de l'économie et des 'finances que la loi de
finances pour 1974 a modifié le régime des comptes d 'épargne à
long terme, même anciens. Il lui demande, compte tenu des
modifications intervenues, s 'il n 'envisage pas, de ce fait, d 'auto-
riser les souscripteurs d ' engagements d 'épargne à long terme,
d'une durée supérieure à cinq ans, à ramener la durée de leur
engagement à une durée inférieure, à condition toutefois qu'elle
reste au moins égale à cinq ans . Ceci sans remettre en cause
l'exonération d'impôt des revenus de leurs valeurs mobilières
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acquise depuis la date de souscription de l 'engagement . D 'une
manière plus générale, si un contribuable ayant souscrit, il y
a cinq ans, un contrat d 'épargne à long terme, pour une durée
de dix annése, souhaite pour des raisons personnelles ramener la
durée de ce contrat au minimum prévu par la loi, soit cinq ans.
Il lui demande également s'il a la possibilité de le faire tout
en restant exonéré de l'impôt sur le revenu de valeurs mobi-
lières, acquis depuis la date de souscription du contrat.

Aide sociale (revalorisation
des allocations d'aide sociale dans les départements d'outre-rater).

9269 . — 9 mars 1974 . — M. Rivierez rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les allocations
principales d'aide sociale, qui ont été majorées dans la métropole
par des décrets intervenus notamment les 16 décembre 197i,
15 février 1973, 28 août 1973 et 12 février 1974, ne l 'ont pas été
dans les départements d'outre-mer depuis 1971 . Il lui demande
à quelle date les nécessaires majorations des allocations inter-
viendront dans ces départements.

Cliniques (relèvement du prix de journée
dans les établissements hospitaliers privés).

9270. — 9 mars 1974. — M. Jean Briane attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
différences trés importantes que l'on constate en comparant les
augmentations de tarifs qui ont été accordées aux hôpitaux publics
et celles accordées aux établissements d'hospitalisation privés au
cours des dernières années . C 'est ainsi que la majoration du prix
de journée intervenue dans tes hôpitaux de l 'assistance publique
de Paris entre 1968 et 1974 atteint 135 p . 100 alors que, pendant
la même période, le prix de journée des cliniques de la région
parisienne a augmenté de 54 p . 100 . Si l ' on considère les deux
dernieres années, on constate dans les hôpitaux publics des
majorations moyennes de 22 à 23 p . 100 alors que, dans les
établissements privés, elles n 'atteignent que 6,65 p. 100 . Il lui
demande quelles décisions il env isage de prendre pour permettre
aux établissements privés de concourir à la protection de la santé
de la population dans des conditions financières qui assurent leur
rentabilité .

Crédit (encadrement :
dangers pour les petites et moyennes entreprises).

9276 . — 9 mars 1974 . — M . Barrot appelle l 'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'économie et des finances
sur les dangers que fait courir aux petites et moyennes entre-
prises une certaine politique d' encadrement du crédit, et sur la
nécessité de préserver les possibilités d 'accès de ces entreprises
à des emprunts à moyen terme. Dans cette perspective, il lui
demande s'il ne serait pas . possible de passer hors contingent
ces prêts qui, pour l ' essentiel, ont trait à la modernisation et
à l'adaptation de ces entreprises . De cette modernisation et de
cette adaptation dépendent, en effet, la survie et le développement
de nombreuses entreprises qui assurent le plein emploi dans nos
régions . Des défaillances nombreuses de la part de telles entre-
prises risqueraient de provoquer, dans un st.sl..l.t de
régions, des déséquilibres durables et ..es risques de chômage
extrêmement graves, dans la mesur e oit aucune compensation ne
pourrait être possible.

Expropriation (règlement trop tardif des indemnités dues
aux exploitants agricoles : versement d' acomptes).

9278. — 9 mars 1974. — M. Gau appelle l 'attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l 'économie et des finances sur le
fait que le règlement tardif des indemnités dues aux exploitants
agricoles expropriés en vue de la réalisation d'équipements publics
constitue pour les intéressés, une gêne considérable parfois sus-
ceptible de compromettre la poursuite de leur activité . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour réduire les
délais de paiement et notamment si, en cas de difficultés dans
la détermination de l'identité des propriétaires, il n ' estime pas
que des acomptes pourraient être versés à l 'exploitant sous le
bénéfice éventuel d'une clause de porte-fort .

Marchés administratifs (difficultés créées aux fournisseurs
par les délais excessifs de paiement de l'Etcn.

9279. — 9 mars 1974 . — M. Gau appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances sur le
fait que les délais excessifs de paiement des administrations
publiques ont pour effet de mettre en situation difficile bon nombre
de leurs fournisseurs . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter que cet état de fait, aggravé par l ' application
stricte des dispositions prises en matières d'encadrement de crédit,
n'ait pour conséquence d 'entrainer . à brève échéance, la ferme-
ture d'entreprises et donc la mise en chômage de leur personnel.

Crédit
(encadrement : dangers pour les petites et moyennes entreprises).

9280. — 9 mars 1974 . — M. Gau appelle l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur les
graves dangers que font courir à de nombreuses petites et moyennes
entreprises les mesures d ' encadrement du crédit actuellement en
vigueur. Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
éviter que cette situation se traduise, à brève échéance, par une
aggravation du chômage.

Anciens combattants et prisonniers de guerre (retraite anticipée:
réduction de le portée de la loi introduite par les mesures
transitoires du décret d ' application).

9281 . — 9 mars 1974 . — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que le décret
n" 74-54 du 23 janvier 1974, paru à la date du 24 janvier 1974 . ne
permet d 'accorder les avantages prévus par la loi qu'aux bénéficiaires
âgés de soixante-quatre et soixante-trois ans en 1974 et de n ' abaisser
l'âge ensuite qu'année après année et de reporter à 1977 l 'appli
cation intégrale de la loi destinée à compenser la durée des services
de guerre et de captivité . En conséquence, ce décret prive tous les
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre ayant accompli
cinq années de services de guerre ou de captivité de faire valoir
leurs droits à la retraite professionnelle à soixante ans dès 1974.
Considérant que cette interprétation abtisive a pour effet de réduire
considérablement la portée de la loi, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rétablir dès le 1" janvier 1975 le droit à la
retraite professionnelle anticipée des anciens combattants et anciens
prisonniers de guerre, tel qu'il découle des termes mêmes de la
loi du 21 novembre 1973 .

Education physique
(Côtes-duNord : insuffisance des postes d'enseignants).

9283 . — 9 mars 1974 . — M. Josselin appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale (jeunesse et sports) sur l ' insuf-
fisance des postes d'enseignants en éducation physique et sportive
dans le département des Côtes-du-Nord. Anisi, la direction dépar-
tementale ne dispose que de trois postes non pourvus qui sont pro-
tégés chaque année au bénéfice d'auxiliaires . Les autres postes
momentanément vacants, parce que leurs titulaires sont appelés au
service national, sont réservés (suivant des directives précisesi, en
priorité, aux étudiants bacheliers ayant échoué à l ' examen final du
professorat après quatre ans d ' études. Le nombre des suppléances
à effectuer est, d 'ailleurs, inférieur aux demandes . Un concours
exceptionnel de titularisation doit avoir lieu en 1974, mais le décret
portant organisation de ce concours n'est, semble-t-il, pas encore
paru . En conséquence, il lut demande s'il ne serait pas possible,
afin d 'améliorer cette situation, de permettre aux auxiliaires réu-
nissant les conditions d ' âge et d ' ancienneté requises, de se pré-

' senter à ce concours, qu'ils soient ou non en fonctions à ce moment.

.4pprentissage (enseignants des centres de formation
pour apprentis : statut).

9284 . — 9 mars 1974 . — M. Deschamps appelle l ' attention de
M . le ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat sur la
situation des enseigants de centres de formation pour apprentis.
Ces personnels sont contractuels . La durée hebdomadaire de leur
travail est de quarante heures. Mais ils ne bénéficient pas des
congés scolaires accordés aux personnels de l 'éducation nationale.
Les enseignants de centres de formation d 'apprentis ne bénéficient
d' aucun statut . Pourtant leurs tâches sont voisines de celles
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des professeurs techniques adjoints de l ' éducatic, . nationale_ D
lui demande quelles décisions il compte prendre en vue de créer un
statut pour cette catégorie de personnels particulièrement digne
d 'intérêt.

Education nationale (personnels logés par nécessité de service :
évaluation abusive de cet avantage en nature à déclarer pour
le calcul de l'impôt sur le revenu, dans l'Ariège notamment).

9286. — 9 mars 1974 . — M. Gilbert Faure expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les fonctionnaires de l 'éducation natio-
nale logés par nécessité de service, subissent de nombreuses sujé-
tions du fait même de leur fonction . Ces fonctionnaires s' élèvent
actuellement contre l'évaluation abusive à déclarer des avantages
en nature dont ils bénéficient, compte tenu surtout de leurs
nombreuses servitudes . Ils n'admettent pas que ces mêmes avantages
soient évalués différemment d ' un département à l'autre, l' Ariège étant
particulièrement défavorisé. ils protestent également contre le fait
que mieux considérés sans doute, d'autres agents de la fonction
publique ne paient qu'un loyer symbolique à leur administration.
En conséquence, ils estiment qu' ils ont un intérêt immédiat à obte-
nir un poste à l'extérieur du département de l ' Ariège qui risque
ainsi de ne plus disposer par la suite de fonctionnaires aussi compé-
tents et dévoués que ceux qui s' y trouvent actuellement . En consé-
quence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour remé-
dier à ce fâcheux état . de choses.

Fonctionnaires (logés par nécessité de service' évaluation très
inégale de cet avantage en nature à déclarer pour le calcul de
l'impôt sur te revenu, au détriment des personnels de l 'éducation
nationale notamment).

9287.— 9 mars 1974 . — M. Gilbert Faure appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances, sur le problème
relatif à l 'impôt sur le revenu qui concerne tous les fonctionnaires logés
par nécessité de service . Il semble que l'évaluation de cet avantage
soit calculé de façon très différente d ' un département à l'autre,
les fonctionnaires de l ' Ariège étant particulièrement pénalisés alors
que ceux d'autres départements bénéficient d ' un régime nettement
plus favorable . Il apparait également que certains fonctionnaires,
ceux de l ' éducation nationale notamment, sont lésés par rapport
à d 'autres - agents de la fonction publique ne pâyant à leur admi-
nistration qu ' un loyer symbolique. Au nom du principe fondamental
de l'égalité devant l'impôt, il lui demande de lui faire connaître
les critères qui ont été retenus pour arriver à une telle différence
et quelles mesures il compte prendre pour éviter cette disproportion
dans l'évaluation des avantages en nature.

Allocation du fonds national de solidarité (conditions de ressources :
exclusion des pensions militaires d'invalidité et des pensions
d'ascendant).

9288 . — 9 mars 1974 . — M. Gilbert Faure appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
modalités de calcul des ressources prises en compte pour l 'octroi
de l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité . Il lui
fait observer en effet qu'en vertu d ' une circulaire du 27 juil-
let 1956, les pensions militaires d 'invalidité et les pensions d'ascen-
dants figurent au nombre des ressources entrant en compte pour
l' évaluation des droits au fonds national de solidarité. Cette pra-
tique parait particulièrement injuste dès lors que les pensions
militaires d'invalidité et les pension , d'ascendants constituent une
réparation des dommages matériel, ou moraux subis du fait des
guerres . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre un terme à cette pratique notamment en ce
qui concerne les exploitants agricoles en retraite.

Chasse (rétablissement de la taxe sur les chasses gardées).

9289 . — 9 mars 1974 . — M. Lavielle expose à M . le ministre d' Etat,
ministre de l'économie et des finances, que la mise en vigueur par
l' article 1" de la loi du 31 décembre 1973, des dispositions de
l ' ordonnance n° 59-108 du 7 janvier 1959 a eu pour effet de
supprimer la taxe sur les chasses gardées. Or le produit de cette
taxe constituait pour certaines .petites communes rurales une
ressource importante et une contrepartie financière au privilège dont
bénéficient les propriétaires de chasses gardées . Dans certaines
régions elle pourrait (dans la mesure où le taux en aurait été

réajusté) être un frein à l' implantation des chasses particulières
en permettant à la chasse banale, c'est-à-dire celle qui peut être
démocratiquement pratiquée, de faire échec à l 'accaparement des
terrains de chasse par ceux qui disposent de moyens financiers
très importants pour devenir actionnaires . Pour toutes ces raisons,
il lui demande s'il ne lui parait pas équitable et opportun de
rétablir la taxe précitée.

Trésor (personnels auxiliaires des services extérieurs : titularisation)

9291 . — 9 mars 1974. — M . Gaudin appelle l 'attention de
M. le p remier ministre (fonction publique) sur la situation particuliè-
rement difficile que connaissent les personnels non titulaires du
Trésor au regard de la titularisation (application du décret n° 65-528
du 29 juin 1965) . En effet, en 1973 déjà, 200 auxiliaires de bureau
remplissant les conditions d'ancienneté prévues par le décret de 1965
et dont l 'aptitude avait été établie par les commissions adminis-
tratives paritaires centrales et locales, n'ont pas été titularisés . En
1974, la situation s 'est encore aggravée puisque pour 1 300 auxiliaires
candidats à la titularisation et 1 150 remplissant toutes les condi-
tions, 400 auxiliaires seulement pourront au maximum être titula-
risés. En conséquence, il lui demande quelles mesures pourraient
être prises pour apaiser la légitime inquiétude de ces personnels
et s 'il a l 'intention d ' autoriser les surnombres nécessaires à la
titularisation des 1150 auxiliaires en 1974 et quelles dispositions
sont envisagées pour l' avenir afin d'éviter que se renouvelle dans
les services extérieurs du Trésor cette situation.

Sécurité sociale (centre d'études supérieures de sécurité sociale :
mise en place des actions de perfectionnement ; accès plus large
des agents des caisses aux concours d ' entrée).

9294. — 9 mars 1974 . — M. Benoist demande à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale s 'il n'estime pas souhai-
table de modifier les dispositions de l' article 1" de l'arrêté du 9 avril
1962 modifié par l'arrêté du 13 septembre 1963 relatif à l ' organisation
et à la discipline des concours d ' entrée au centre d 'études supé-
rieures de sécurité sociale, organisme institué par l 'article 24 du
décret n° 60452 du 12 mai 1960. Ces dispositions prévoient que e nul
ne peut se présenter plus de trois fois à l'accès du centre d'études
supérieures de sécurité sociale , . Par ailleurs, l'article 1°' du
décret du 11 janvier 1961 modifié et complété par le décret du
6 juillet 1962 précise que le centre d ' études supérieures de sécurité
sociale a pour mission la formation des personnels visés aux arti-
cles 25 et 26 du décret du 12 mai 1960, ainsi que le perfectionnement
des personnels supérieurs d 'encadrement des organismes de sécurité
sociale susceptibles d'être inscrits sur la liste d ' aptitude aux emplois
de direction . Or, à ce jour, aucune action de perfectionnement n ' a été
organisée par le centre d'études supérieures de sécurité sociale.
Il conviendrait en conséquence, d ' une part, de supprimer toute
limitation pour permettre aux agents de caisses de sécurité
sociale de se présenter, autant de fois qu'ils le veulent, au concours
d'entrée dudit centre et, d'autre part, de mettre totalement en
application l'article 1" du décret du 11 janvier 1961, et ceci afin de
favoriser le développement de la formation permanente dans les
organismes de sécurité sociale, comme le veut la loi du 16 juil-
let 1971.

Sécurité sociale (revoir la décision de transformer le bureau payeur
d 'Empalot [Haute-Garonne] en centre de collectage des dossiers).

9298 . — 9 mars 1974 . — M. Andrieu appelle l' attention de M . le
ministre de la santé publique et de le sécurité sociale sur la décision
de transformer le bureau payeur d ' Empalot en centre de collectage
des dossiers . En effet, ce quartier composé en grande partie de cons-
tructions H . L . M . groupe plus de 10 000 locataires dont de très nom-
breuses personnes âgées pour qui le règlement des dossiers au
centre est particulièrement apprécié . Cette transformation aurait
été décidée pour des mesures de sécurité et par manque d ' agent
pour tenir ce poste, à la suite du départ à la retraite du titulaire.
Or, il apparaît qué des mesures peu coûteuses, préconisées par
les diverses associations de ce quartier, peuvent étre décidées par
le conseil d ' administration de la caisse, portant sur un renforce-
ment du dispositif d'alerte et sur le recrutement d'un agent compé-
tent, supprimant de ce fa" toutes raisons à la transformation de ce
centre . D lui demande sil n 'estime pas devoir inviter le conseil
d'administration de la caisse primaire d'assurance maladie de la
Haute-Garonne à reconsidérer la décision de transformer le bureau
payeur d'Empalot en centre de collectage des dossiérs .
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Communes (projet de fusion d .4nthy-sur•Léman
et de Thonon-les-Bains : consultation des habitants).

' 9299. — 9 mars 1974. — M . Jean-Pierre Cet demande à M. le
ministre de l'intérieur s'il n'estime pas opportun de solliciter l ' avis
des intéressés, c' est-à-dire les habitants dAnthy-sur-Léman, avant

de prononcer. de façon autoritaire, la fusion de cette commune
avec delle de Thonon-les-Bains, cette fusion paraissant aboutir à
une situation ne correspondant pas aux besoins de la population
ni à ses désirs .

Pêche
(application de la T.V.A . sur les étangs et parcours de pêche).

9301 . — 9 mars 1974 . — M. Haesebroeck attire l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur
les conséquences de l'application à partir du 1" janvier 1971 : 1" de
la T.V.A. au taux de 20 p. 100 sur les prestations de service
concernant les étangs de pêche ; 2" de la T .V.A . au taux de 7 p. 100
sur les ventes en l'état du poisson. Pourtant, le fait d'aller à la
pèche n 'est pas un luxe, mais un élément salutaire pour le loisir.
Cette menace . venant s'ajouter à la très forte aeementation du
prix de l'essence, sera difficilement supportée par la très grosse
majorité des classes laborieuses qui pratique la détente et le
« sports de la pêche . De plus, elle appareil contraire à la politique
de l'environnement et des loisirs qui commence à s'amorcer dans
notre pays et elle risque de contrecarrer fortement les efforts
financiers importants consentis par les collectivités locales et les
propriétaires d'étang et de parcours de pèche qui se sont orientés
vers une politique d'aménagement et de développement des étangs
et pièces d ' eau . Pour toutes ces raisons, il lui demande s'il compte
revoir cette décision d'application de taux de T. V . A . sur les étangs
et parcours de pêche et, au plus, de n'appliquer qu' un seul taux
de T.V.A., celui de 7 p . 100.

Instituteurs (retraités : adaptation du montant des pensions
eue nouveaux indices de traitement).

9303. — 9 mars 1974. — M. Gaillard appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'économie et des finances, sur le retard
important enregistré dans l ' adaptation du montant des pensions
servies aux instituteurs retraités, aux nouveaux indices de traitement
du personnel en activité . Alors que ce dernier bénéficie d'ores et
déjà des dispositions des décrets et arrêtés du 28 février 1973,
les retraités enregistrent avec beaucoup de déception le délai
supplémentaire qui leur est imposé dans l'amélioration de leur
situation . Il lui demande s'il n'estime pas devoir largement diffuser
auprès des bénéficiaires un échéancier précis et connu, tant en
ce qui concerne le paiement des nouvelles indemnités que le
paiement des rappels y afférent.

Fonctionnaires (modalités de règlement et taux de remboursement
des frais occasionnés par les déplacements des personnels de
l'Etat).

9304. — 9 mars 1974 . — M. Larue attire l ' attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l'économie et des finances, sur les condi-
tions, les modalités de règlement et les taux de remboursement
des frais occasionnés par les déplacements des personnels de l 'Etat.
En effet, les décrets actuellement en vigueur établissent des dis-
tinctions entre frais de tournées (dans le département) et frais de
mission (hors du département) . Or, il est évident que les prix hôteliers
du département de résidence des agents ne sont pas moins chers
que ceux des autres départements où leurs fonctions les appellent
à se déplacer . Des abattements Injustifiables frappent également
le montant des indemnités à partir du onzième jour, puis du trente
et unième jour, pénalisant ainsi ceux qui sont contraints de rester
longtemps éloignés de leur foyer . Les indemnités applicables depuis
le mars 1973, qui étaient déjà en retard sur la réalité des tarifs
hôteliers à cette date, sont maintenant tout à fait inadaptées :
le taux du prix des repas, officiellement constaté par I ' I. N . S . E. E.
dans les restaurants, est passé de 123,4 (fin février 1973) à 135,4
(fin novembre 1973), soit + 9,72 p . 100 en neuf mois, qui traduisent
un rythme annuel de d- 13 p . 100. Les textes en vigueur établissent
également une différenciation des taux de remboursement en trois
groupes, selon le grade, alors qu' ils subissent des frais réels égaux.
Les indemnités kilométriques versées aux agents qui doivent utiliser
leur véhicule personnel au service de l'administration, déjà très
en deçà du coût réel, ont perdu toute signification avec les récentes

hausses. Leur inadaptation est aggravée par les abattements appliqués
aux paliers de 2000 et 10 000 kilomètres . Le montant de l 'avance
pour achat d ' un véhicule est également décalé par rapport aux prix
réels . Sont également inadaptés les :_mboursements des frais de
déménagement, l ' indemnité de stage, la prime de transport et la
prime d ' installation en première affectation dans la fonction
publique, qui devrait ètre étendue à la province . Il lui demande
quelles dispositions urgentes il compte prendre pour que soient
appliquées — y compris aux personnels des D.O.M. et T. 0 .M.
dont les taux d'indemnités sont figés depuis de nombreuses années
— avec effet du 1•' janvier 1974 : 1" la revalorisation substantiellê
des diverses indemnités représentatives de frais et leur maintien
par indexation sur l'évolution des prix (selon la nature de l 'indemnité,
sur les prix hôteliers, eut( les prix des carburants, des véhicules,
sur les prix des service::- etc.) ; 2" la réforme profonde des
conditions et modalités de remboursement, notamment la fusion
dans le groupe I, quel que soit le grade et la suppression de tous
abattements actuellement fonction du lieu, de la durée ou de la
nature du déplacement ; 3° la revalorisation et l ' extension de la
prime de transport à tous les départements ; 4" l'extension à toute
la France de la prime d'installation.

Rapatriés (ayant bénéficié d 'une levée de forclusion pour le dépôt
de la demande d 'indemnisation ; octroi de l'avance sur
indemnisation) .

	

-

9307 . — 9 mars 1974 . — M. Alduy expose à M. le Premier ministre
que les rapatriés d'Algérie qui ont été relevés de la forclusion
pour le dépôt de leur demande d'indemnisation par le directeur
général de l' Anifom se voient refusé le bénéfice de la décision
ministérielle qui permet à tous les rapatriés âgés de soixante ans
au 1" octobre 1972, d'obtenir une avance de 5 .000 francs. Il lui
demande si ces mesures ne lui paraissent pas contradictoires et
s'il n'envisage pas de faire bénéficier également ces rapatriés de
l' avance sur indemnisation.

Rapatriés (indemnisation:
lenteur de la procédure : cas des ayants droit de Lot-et-Garonne).

9310 . — 9 mars 1974 . — M. Schloesing signale à M. le Premier
ministre le vif mécontentement que ressentent les rapatriés d ' outre-
mer, du fait de la lenteur de la procédure d ' indemnisation. Il
lui demande quel est, au 1tr janvier 1974 : a) le nombre des ayants
droit recensés par la préfecture de Lot-et-Garonne ; b) le nombre
de dossiers transmis par ce département au centre interdéparte-
mental de Périgueux pour liquidation ; c) le nombre desdits dossiers
transmis au service central de l 'Anifom, à Paris ; d) le nombre de
ces dossiers liquidés définitivement et payés, avec l 'indication du
montant global de ces indemnisations.

' Hôpitaux (personnels : insuffisance des dispositions de l 'arrêté du
29 novembre 1973 relatif au classement et à l'échelonnement indi-
ciaire des grades et emplois).

9312 . — 9 mars 1974. — M . Ballanger attire l' attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que l 'arrêté du 29 novembre 1973, relatif au classement et à l 'éche-
lonnement indiciaire des grades et emplois des personnels des éta-
blissements d 'hospitalisation, de soins ou de cures publics visés
par le décret n " 73-1094 du 29 novembre 1973, n'apporte aucun
avantage au personnel infirmier en début de carrière puisque indice
et durée de l'échelon restent les mêmes . De plus, cet arrêté va à
l'encontre des intérêts d 'une partie de ces personnels. En effet,
la réduction de l 'ancienneté acquise ne permet plus d 'accéder à un
échelon au moins égal de leur ancienne carrière . Les exemples sui-
vants sont significatifs : une perte de 20 points bruts avec réduc-
tion de moitié de l ' ancienneté pour une surveillante des services
médicaux à l 'indice brut 430, remplissant les conditions d' ancienneté
requise (quatre ans) pour prétendre à l ' échelon terminal 455 brut
de l ' ancienne carrière, qui est reclassée au 5' échelon (indice brut
435) de sa nouvelle carrière ; une perte de 30 points bruts pour
la surveillante ayant trois ans d ' ancienneté au 2' échelon de la
carrière actuelle avec réduction du tiers de cette ancienneté dans
la nouvelle situation ; une perte de 5 points bruts pour une infir-
mière ayant trois ans d'ancienneté au 6' échelon de la carrière
actuelle avec réduction de un an et six mois de cette ancienneté
dans la nouvelle situation ; une perte de 10 points bruts pour la sur-
veillante ayant trois ans d ' ancienneté au 3' échelon de la carrière
actuelle avec réduction du tiers de cette ancienneté dans
la nouvelle situation qui, de plus, perte la durée moyenne dans



18 Mai 1974

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

2219

l ' échelon de trois à quatre ans. D'autre part, ce même arrêté ne
prévoit aucun reclassement pour les monitrices, les directrices
d 'école d'infirmières ou de cadres. Il ne permet pas non plus aux
personnels retraites des établissements d'hospitalisation, de soins ou
de cures publics visés par cet arrêté d'accéder au dernier échelon
de leur carrière respective. II demande donc quelles mesures sont
envisagées pour que des modifications soient apportées au texte de
cet arrété afin que les personnels en cause ne soient pas lésés.

Hôpitaux (persc :tnels : insuffisance des disrositions de l 'arrêté du
29 novembre 1973 relatif au classement et à l'échelonnement indi-
ciaire des grades et emplois).

9313 . — 9 mars 1974. — M . Berthelot attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que l ' arrêté du 29 novembre 1973, relatif au classement et à l 'éche-
lonnement indiciaire des grades et emplois des personnels des éta-
blissements d 'hospitalisation, de soins ou de cures publics visés
par le décret n" 73-1094 du 29 novembre 1973, n'apporte aucun
avantage au personnel infirmier en début de carrière puisque indice
et durée de l 'échelon restent les mêmes . De plus, cet arrêté va à
l 'encontre des intérêts d'une partie de ces personnels. En effet,
la réduction de l'ancienneté acquise ne permet plus d ' accéder à un
échelon au moins égal de leur ancienne carrière . Les exemples sui-
vants sont significatifs : une perte de 20 points bruts avec réduc-
tion de moitié de l ' ancienneté pour une surveillante des serv ices
médicaux à l 'indice brut 430, remplissant les conditions d'ancienneté
requise (quatre ans, pour prétendre à l ' échelon terminal 455 brut
de l 'ancienne carrière, qui est reclassée au 5' échelon (indice brut
4351 de sa nouvelle carrière ; une perte de 30 points bruts pour
la surveillante ayant trois ans d 'ancienneté au 2' échelon de la
carrière actuelle avec réduction du tiers de cette ancienneté dans
la nouvelle situation ; une perte de 5 points bruts pour une infir-
mière ayant trois ans d'ancienneté au 6' échelon de la carrière
actuelle avec réduction de un an et six mois de cette ancienneté
dans la nouvelle situation ; une perte de 10 points bruts pour la sur-
veillante ayant trois ans d' ancienneté au 3' échelon de la carrière
actuelle avec réduction du tiers de cette ancienneté dans
la nouvelle situation qui, de plus, porte la durée moyenne dans
l'échelon de trois à quatre ans . D 'autre part, ce même arrété ne
prévoit aucun reclassement pour les monitrices, les directrices
d'école d'infirmières ou de cadres. Il ne permet pas non plus aux
personnels retraités des établissements d ' hospitalisation, de soins ou
de cures publics visés par cet arrêté d ' accéder au dernier échelon
de leur carrière respective . Il demande donc quelles mesures sont
envisagées pour que des modifications soient apportées au texte de
cet arrêté afin que les personnels en cause ne soient pas lésés.

Hôpite . (personnels : insuffisance des dispositions de l' arrêté du
29 novembre 1973 relatif au classement et à l 'échelonnement indi-
ciaire des grades et emplois).

9314 . — 9 mars 1974 . — M. Leroy attire l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le fait
que l 'arrêté du 29 novembre 1973, relatif au classement et à l 'éche-
lonnement indiciaire des grades et emplois des personnels des éta-
blissements d'hospitalisatiue, de soins ou de cures publics visés
per le décret n" 73-1094 du 29 novembre 1973, n'apporte aucun
avantage au personnel infirmier en début de carrière puisque indice
et durée de l'échelon restent les mêmes. De plus, cet arrêté va à
l'encontre des 'intérêts d ' une partie de ces personnels . En effet,
la réduction de l'ancienneté acquise ne permet plus d 'accéder à tin
échelon au moins égal de leur ancienne carrière . Les exemples sui-
vants sont significatifs : une perte de 20 points bruts avec réduc-
sion de moitié de l'ancienneté pour une surveillante des services
médicaux à l'indice brut 430, remplissant les conditions d ' ancienneté
requise (quatre ans) pour prétendre à l 'échelon terminal 455 brut
de l ' ancienne carrière, qui est reclassée au 5' échelon (indice brut
435) de sa nouvelle carrière ; une perte de 30 points bruts pour
la surveillante ayant trois ans d ' ancienneté au 2' échelon de la
carrière actuelle avec réduction du tiers de cette ancienneté dans
la nouvelle situation ; une perte de 5 points bruts pour une infir-
mière ayant trois ans d'ancienneté au 6' échelon de la carrière

. actuelle avec réduction de un an et six mois de cette ancienneté
dans la nouvelle situation ; une perte de 10 points bruts pour la sur•
veillante ayant trois ans d 'ancienneté au 3' échelon de la carrière
actuelle avec réduction du tiers de cette ancienneté dans
la nouvelle situation qui, de plus, porte la durée moyenne dans
l 'échelon de trois à quatre ans . D' autre part, ce même arrété ne
prévoit aucun reclassement pour les monitrices, les directrices
d ' école d 'infirmières ou de cadres. Il ne permet pas non plus aux
personnels retraités des établissements d'hospitalisation, de soins ou
de cures publics visés par cet arrêté d'accéder au dernier échelon

de leur carrière respective . Il demande donc quelles mesures sont
envisagées pour que des modifications soient apportées au texte de
cet arrété afin que les personnels en cause ne soient pas lésés.

Décorations et médailles
(création d' une médaille pour les travailleurs indépendants).

9315 . — 9 mars 1974. — M. Charles Bignon rappelle à M . le
ministre de l'industrie, du commerce et de l 'artisanat que les
travailleurs salariés peuvent se voir conférer la médaille du
travail, les ouvriers agricoles la médaille d'honneur agricole. Par
contre, les travailleurs indépendants ne peuvent bénéficier d'une
médaille d 'honneur et il lui demande s 'il ne conviendrait pas que
des distinctions puissent leur être accordées en son nom par les
chambres de commerce ou les chambres des métiers notamment.

Assurances (modernisation du fond et de la forme
des polices d 'assurances).

9318. — 9 mars 1974 . — Au moment où l'on parle de plus en plus
de moderniser le langage judiciaire afin de le rendre compréhensible
à tous les justiciables, M. Krieg demande à M . le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, s' il ne pense pas utile d' en
faire autant en ce qui concerne les polices d 'assurances . Celles-ci
sont en effet rédigées en termes sibyllins, totalement incompréhen-
sibles pour la quasi-totalité des souscripteurs qui signent ainsi des
polices dont ils ne peuvent saisir les subtilités, ce qui ne manque
pas de provoquer des difficultés lorsque des sinistres surviennent.
li convient d 'ajouter que la typographie cnoisie est de nature à
désespérer toute personne ne possédant pas une acuité visuelle
remarquable lorsque, par hasard, elle veut se donner le mal de lire
la totalité des clauses et conditions du contrat. Une modernisation
du fond et de la forme semble en conséquence non seulement
souhaitable mais encore indispensable.

Publicité foncière (taux réduit applicable aux acquisitions d 'immeu-
bles ruraux concourant à atteindre la surface minimum d ' instal-
lation : définition de cette surface).

9320 . — 9 mars 1974 . — M. Peyret rappelle à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que la loi du 2G décembre
1969 prévoit une réduction de la taxe de publicité foncière en cas
d 'acquisition d' immeubles ruraux améliorant la rentabilité d'une
exploitation agricole . Un décret d'application devait intervenir
pour déterminer les cas où il y aurait amélioration de la rentabilité.
La loi de finances pour 1972 (du 29 décembre 1971) modifie par
son article 76 la loi du 26 décembre 1969 en apportant les précisions
suivantes : « Toutefois, en ce qui concerne les acquisitions suscep-
tibles d 'améliorer la rentabilité des exploitations agricoles, le taux
de la taxe pourra être ramené à 4,80 p . 100 chaque fois que ces
acquisitions concourent ' à atteindre la surface minimum d 'instal-
lation (S .M.I.) . Ce même régime de faveur pourra être appliqué
dans tous les autres cas susceptibles d 'améliorer la rentabilité des
exploitations agricoles dans des conditions fixées par décret s.
Ce texte est bien divisé en deux parties . La première, applicable
immédiatement et concernant les acquisitions qui permettent à
un agriculteur d 'atteindre la surface minimum d'installation . Quant
à l 'application de la seconde partie de ce texte, elle est soumise
à un décret qui doit définir a l 'amélioration de la rentabilité des
exploitations agricoles ,. Certains notaires ont fait usagé de la
première partie de ce texte pour faire bénéficier leurs clients de la
réduction des . droits qui était prévue, et ce, depuis le mois de
janvier 1972. La direction générale des impôts réclame maintenant
le complément de droits (soit 7 p. 100), motif pris que la surface
minimum d'installation à laquelle il a été fait référence pour
bénéficier de cette réduction de droits est déterminée par des
textes pris en matière agricole et que cei textes ne sauraient avoir
une quelconque application en matière fiscale . Or il est évident
que le ministère de l 'économie et des finances n ' est pas spécialement
qualifié pour déterminer une base de référence spécifiquement
agricole. 11 lui demande, en conséquence, s' il n ' estime pas qu'il
serait donc indispensable que, pour la première partie au moins
de ce texte, la législation en matière agrlrole soit applicable.

Publicité foncière (taux réduit applicable aux acquisitions d 'immeubles
ruraux concourant à atteindre la surface minimum d ' installation:
définition de cette surface),

9321 . — 9 mars 1974. — M. Peyret rappelle à M. le ministre d 'Etat,
ministre de l 'économie et des finances, que la loi du 26 décembre 1969
prévoit une réduction de la taxe de publicité foncière en cas
d'acquisition d'immeubles ruraux améliorant la rentabilité d'une
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eyploitation agrteole . Un décret d'application devait intervenir pour
déterminer les cas où il y aurait amélioration de la rentabilité . La loi
de finances pour 1972 (du 29 décembre 19711 modifie par son
article 76 la loi du 26 décembre 1969, en apportant les précisions
suivantes : n Toutefois en ce qui concerne les acquisitions suscep-
tibles d'améliorer la rentabilité des exploitations agricoles, le taux
de la taxe pourra être ramené à 4,80 p. 100 chaque fois que ces acqui-
sitions concourent à atteindre la surface minimum d 'installation
(S. M .I.) . Ce même régime de faveur pourra être appliqué dans
tous les autres cas susceptibles d 'améliorer la rentabilité des exploi-
tations agricoles, dans les conditions fixées par décret. = Ce texte
est bien divisé en deux parties . La première applicable immédia-
tement et concernant les acquisitions qui permettent à un agricul-
teur d ' atteindre la surface minimum d 'installation . Quant à l 'appli-
cation de la seconde partie de ce texte. elle est soumise à un décret
qui doit définir a l'amélioration de la rentabilité des exploitations
agricoles e . Certains notaires ont fait usage de la première partie
de ce texte pour faire bénéficier leurs clients de la réduction de
droits qui était prévue, et ce, depuis le mois de janvier 1972 . La direc-
tion générale des impôts réclame maintenant le complément de
droits soit 7 p . 1001 motif pris q ue la surface minimum d'instal-
lation à laquelle il a été fait référence pour bénéficier de cette
réduction de droits est déterminée par des textes pris en matière
agrico l e et que ces textes ne sauraient avoir une quelconque appli-
cation en matière fiscale. Or il est évident aue le ministère de
l ' économie et des finances n'est pas spécialement qualifié pour
déterminer une base de référence spécifiquement agricole . Il lui
demande en conséquence s' il n'estime pas qu 'il serait donc indis-
pensable que, pour la première partie au moins de ce texte, la
législation en matière agricole soit applicable.

Invalides de guerre (prise en compte pour le calcul de la retraite
des périodes d' inactirité dues à leur invalidité).

9322. — 9 mars 1974. — M . de Poulpiquet appelle l ' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la situation au regard des droits à retraite du régime général
de la sécurité sociale de certains assurés pensionnés de guerre,
auxquels leur état de santé, dû à des invalidités de guerre,
impose des périodes d'arrêt prolongé de travail. Or ces périodes
ne sont pas assimilées à des trimestres d'assurance, contrairement
d'ailleurs à ce qui est appliqué dans des circonstances identiques
aux invalides du travail et aux travailleurs contraints au chômage.
Il s'ensuit que certains invalides de guerre salariés ne pourront,
du f'iit de ces interruptions de travail forcées, atteindre les
trente-sept ans et demi de cotisations nécessaires pour la consti-
tution d'une retraite à taux plein. Il lui demande s'il n'estime
pas équitable d' accorder aux invalides de guerre, salariés ou
anciens salariés, le bénéfice de la réglementation appliquée aux
titulaires d'une pension d'invalidité des assurances sociales ou
d'une rente d'accident du travail, c 'est-à-dire la prise en compte,
en vue du droit à la retraite, de leurs périodes d 'inactivité forcée
dues à leurs invalidités de guerre.

Grève (non-règlement de leur journée de salaire à des agents non
grévistes d'une entreprise de transport en commun qui n ' ont pu
effectuer leur travail).

9323 . — 9 mars 1974. r M . Pujnl expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement
et des transports, les faits suivants : dans une entreprise de
transport en commun, les membres d'un des syndicats ont
refusé de suivre un mouvement de grève et se sont présentés
dans leurs dépôts pour y prendre leur service. Ils n ' ont pu
donner suite à leur intention, les portes des dépôts étant bloquées
par des autobus. I.a direction refuse aujourd' hui définitivement
de régler les salaires de cette journée aux agents non grévistes.
Sa position, qu'elle entend maintenir dans l 'avenir, est celle-ci :
1" règlement admis pour les agents se présentant à l ' heure normale
de leur prise de service alors que la situation du dépôt rend pos-
sible cette prise de service ; 2" non-règlement pour les agents se
déclarant prêts à assurer un service alors que la situation du dépôt
exclut de toute évidence toute possibilité de sortie de véhicules.
Cette décision ne montre-t-elle pas que la direction entend décourager
les ouvriers désireux d'assurer leur travail et ainsi de mettre à la
disposition de la population le service de transport que celle-ci
attend. Il lui demande quelle est sa position à ce sujet .

Assurances (souscription d'une assurance retraite :
versement à l ' échéance d'un capital non revalorisée.

9324 . — 9 mars 1974 . — M. Buron expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances la situation des personnes
qui ont conclu il y a plusieurs dizaines d'années une assurance
retraite auprès d'une compagnie d ' assurance. Dans certains cas
cette assurance retraite était souscrite avec une clause de rembour-
sement des primes en cas de décès de l'assuré ou une option à
l'échéance entre le service d'une rente viagère et le versement d'un
capital . Les primes relatives à cette assurance ont été, soit acquit-
tées en un versement unique, soit par primes annuelles échelon-
nées. Si l'assuré est vivant à l 'échéance du contrat et demande le
versement du capital, les compagnies d'assurances considèrent
qu ' il ne doit percevoir que l'équivalent de la somme stipulée au
contrat sans aucune revalorisation . Cette interprétation parait
inéquitable puisque l ' assuré percevra en une seule fois un capital très
inférieur à la rente viagère revalorisée à laquelle il pourrait pré-
tendre alors que le capital remboursé est censé être l ' équivalent
du capital constitutif de la rente . Il lui demande quelle est sa
position à l ' égard de ce problème . Si l'assuré décède avant l'échéance
du contrat certaines compagnies d'assurances considèrent que les
ayants droit doivent percevoir une somme correspondant au montant
des primes versées sans aucune revalorisation . Il s' agit là encore
d'une situation anormale, compte tenu de la valeur que représente
réellement le montant des primes versées il y a plusieurs dizaines
d'années. II lui demande également quelle est sa position dans ce cas
particulier.

Viande (augmentation des prix de vente aux consommateurs
et dégradation des prix à la production).

9325 . — 9 mars 1974 . — M. Laurissergues attire l'attention - de
M . le ministre de l'agriculture et du développement serrai sur la
récente hausse intervenue sur la viande de boeuf, 14 centimes en
moyenne par kilogramme . Il lui demande s'il ne trouve pas anor-
mal de voir les prix se dégrader sans arrêt au niveau de la
production provoquant le mécontentement général des agriculteurs
qui trouvent le prix d 'intervention trop bas et contestent, de
surcroit, l 'application qui en est faite par les agents de la
S . I .B. E . F . au niveau de la cotation France. Il souhaiterait savoir
s'il ne pense pas que nous nous acheminons vers une diminution
importante de la production de viande de qualité et quelles sont
les mesures d ' urgence qu'il compte prendre pour préserver les
intérêts des producteurs ainsi que ceux des consommateurs qui
subissent des augmentations considérables sans que celles-ci puissent
servir à une rémunération normale du travail des éleveurs.

Pensions alimentaires (en cas de divorce : recouvrement à
l'étranger et exécution des jugements étrangers en cette
matière).

9329 . — 9 mars 1974. — M. Cousté attire l 'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur le problème du recouvrement
à l 'étranger des pensions alimentaires en cas de divorce et l'exé-
cution des jugements étrangers dans cette matière. Il souhaiterait
savoir à cet égard : 1" si le Gouvernement français a pu engager
le processus de ratification des deux conventions élaborées par la
conférence de La Haye de droit international privé-et ouvertes à la
signature le 2 octobe 1073, l' une sur la loi applicable aux obliga-
tions alimentaires, la seconde concernant la reconnaissance et
l'exécution des décisions relatives à la même matière ; 2" si cette
ratification sera prochainement effective.

Education physique (création des postes de professeurs
nécessaires à la réalisation des 2 et 3 heures d'E . P. S .).

9334 . — 9 mars 1974. — M . Hage rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale (jeunesse et sports) que le Gouvernement
s'est cage ;é dans plusieurs circulaires (1° r juillet 1972 et 15 novem-
bre 1973) à réaliser 3 et 2 heures d ' éducation physique et spor-
tive dans le 2' degré en fin du VI. Plan, objectif, il faut le souli-
gner, en recul par rapport aux cinq heures hebdomadaires. Selon
les estimations des organisations syndicales des enseignants, il
apparaît qu 'il manque 7 600 enseignants pour réaliser cet objec-
tif de trois et deux heures, ce qui Implique la création de
3 000 postes pour 1974 et 1975. Compte tenu que le budget 1974
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ne permet de recruter que 500 professeurs et 300 maitres, et compte
tenu qu'il y a plus de 3 000 candidats formés (professeurs et
maitres) aux concours de recrutement_ Il demande la création immé-
diate d'un collectif de postes supplémentaires.

Allocation d'orphelin (versée par le régime minier :
exclusion du revenu imposable).

9337. — 9 mars 1974. — M. Legrand attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' économie et des finances sur l'injustice
que représente la prise en compte de l ' allocation mensuelle d ' orphe-
lin versée pa s le régime minier dans le revenu imposable . L'arti-
cle 164 du décret du 27 novembre 1946 instituant la sécurité
sociale minière, acocrde àl 'orphelin de père une allocation mensuelle
fixée actuellement à 244,82 francs. Cette allocation est considérée
par le service des impôts, pour la mère ou les parents adoptifs,
comme un revenu imposable . Pourtant, lorsqu'il s'agit d' un orphe-
lin dont le père est décédé d 'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle, la rente versée au titre ue l 'article 454 du code
de la sécurité sociale n 'est pas imposable. Or, les dispositions
du sixième paragraphe de l ' article 164 cité, prévoit, lorsque la
rente d'orphelin versée au titre des accidents du travail est infé-
rieure au montant de l 'allocation mensuelle d'orphelin, la caisse
nationale de sécurité sociale dans les mines, verse la différence
au niveau de cette allocation mensuelle. L'allocation mensuelle
d' orphelin versée par le régime minier est une prestation sociale,
celle-ci ne devrait pas être imposable, comme le sont d'ailleurs
certaines prestations ayant ce caractère . En conséquence, il lui
demande s 'il ne juge pas nécessaire de préciser à la caisse auto-
nome nationale de sécurité sociale dans les mines que l'allocation
mensuelle d'orphelin ne doit plus être déclarée au service des
impôts .

Ecoles normales d ' instituteurs
(concours d' entrée : pièces à fournir).

9333. — 9 mars 1974. — M. Claude Weber attire l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur la circulaire n" 72-284
du 18 juillet 1972 publiée au Bulletin officiel de l 'éducation natio-
nale n" 30 du 27 juillet 1972, modifiée par la circulaire n' 73-6417
du 18 octobre 1973, et sur son application. En 1073, pour le concours
d'entrée à l'école normale — candidats et candidates du Val-d'Oise —
il était demandé, lors de la constitution du dossier, une fiche fami -
liale et une fiche individuelle d' état civil et de nationalité française.
Cette année, il est exigé, pour le candidat ou la candidate possé•
dant une carte nationale d'identité établie depuis moins de cinq ans,
un certificat de nationalité française, lequel coûte 27 francs (bien
qu'il ne porte des timbres que pour une valeur de 12 francs).
Il lui demande pourquoi une pièce nouvelle (le certificat de
nationalité française) est-elle réclamée en 1974 lors de l 'établisse-
ment des dossiers des candidats et candidates à l'école normale ;
pourquoi cette pièce est exigée des candidats ayant une carte
d ' identité nationale de moins de cinq ans ; s ' il n'envisage pas
de rapporter une telle mesure difficilement admise par les familles.

Chômage (personnel de l'entreprise Sonolor, à La Courneuve, eu
chômage à la suite d 'un incendie : versement intégral des
salaires).

9339. — 9 mars 1974 . — M. Rallie attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l 'emploi et de la population sur la situation
que connaissent actuellement plus de 400 membres du personnel de
l'entreprise Sonolor, à La Courneuve, suite à l'incendie qui a détruit
totalement un atelier de cette entreprise. Ce personnel, presque
exclusivement composé de femmes, est en chômage forcé et la
période d 'arrêt de travail risque de durer un certain temps, en tout
cas .vraisemblablement plus d' un mois . Ce personnel et leur syndicat
C . G . T. ont rencontré la direction et obtenu que soient prises en
compte un certain nombre de revendications créées par cette situa-
tion. Mais il apparait que la direction ne veut accorde! à ces femmes
pendant leur arrêt forcé qu' un salaire calculé pour 168 heures de
travail sur la base du S . M. I . C., soit 94 000 anciens francs . Or, ce
personnel gagnait des rémunérations s'échelonnant entre 11.0 et
125000 anciens francs. II n'est pas admissible que les travailleuses
de chez Sonolor fassent en partie les frais de l'incendie de l ' usine.
D' ailleurs, Sonolor appartient au groupe 1. T. T. dont plusieurs
usines ont connu des accidents semblables et dont le personnel a été
payé intégralement . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour' faire en sorte que la direction de l'entreprise Sonolor
assure son salaire intégral à tout le personnel concerné.

Emploi (nombreux Licenciements à Brive ; cas d'une entreprise
métallurgique mise en liquidation judiciaire).

9340. — 9 mars 1974. — M. Pranchère expose à M. le ministre de
l'industrie, du commerce et de l'artisanat qu'une nouvelle entre-
prise briviste de la métallurgie, l ' entreprise Fargearel, qui employait
160 ouvriers vient d'être mise en liquidation judiciaire. Il attire son
attention sur le fait que depuis moins d 'un an ce sont plus de
400 emplois qui ont été supprimés par la fermeture de nombreuses
entreprises du bâtiment, de la confection, de l'ameublement, etc .,
auquels s 'ajoutent les 160 ouvriers de l ' entreprise Fargearel. Dans
le se^tenir nationalisé, S . N . C . F., E. D . F. des suppressions et des
réductions de services ont lieu. Il souligne que si une solution
rapide n'intervient pas à propos de l'entreprise Fargearel, cela
va encore aggraver la situation économique des travailleurs de
cette entreprise, déjà frappés lourdement comme tous les tra-
vailleurs par la situation économique générale . Il lui demande
quelles sont les mesures urgentes qu'il compte prendre pour que
la solution conforme aux intérêts de ces travailleurs et à l 'activité
générale de l' économie briviste intervienne rapidement.

Déportés et internés (internés résistants et politiques : présomptio-t
d'origine sans conditions de délai pour les infirmités ; mode de
calcul de la pension).

9342. — 9 mars 1974. — M. Roucaute expose à M . le ministre des
armées (anciens combattants et victimes de guerre) qu 'en raison
des circonstances exceptionnelles qui sont à l ' origine des affections
constatées chez les anciens déportés et internés, des séquelles et
complications tardives dues à la nature des sévices, le décret du
16 mai 1953 fondait le droit à réparation pour toutes les maladies
qui en découlent directement ou médicalement sur la qualité de
déporté ou d' interné . En ce qui concerne les internés, il apparait
que l' esprit qui a présidé à sa rédaction n ' a pas été respecté. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre :
1° pour que les internés résistants et politiques obtiennent la pré-
somption d ' origine sans condition de délai pour les infirmités
(maladies ou blessures) rattachables aux conditions générales de
l'arrestation et de l ' internement ; 2° pour que les pensions des
internés résistants et politiques soient calculées dans les mêmes
conditions que celles des déportés, la justice exigeant qu'une inva-
lidité identique donne droit à réparation égale.

Etablissements scolaires (documentation sur les C. E: G . et C.E.S.
dans les départements du Rhône, de la Loire, de l'Isère et de
l'Ain : charges pour les finances focales).

9343 . — 9 mars 1974. — M. liouél rappelle à M. le ministre de l'édu-
cation nationale que les dépenses de construction et de fonctionne-
ment des C. E. S. mises à la charge des communes par l 'Etat deviennent
insupportables pour celles-ci. Il souligne que les types de construc-
tion choisis par l ' Etat, principalement en raison de leur faible
coût, ont pour consépence un accroissement des dépenses d'entre-
tien et parfois de mise en conformité . Il signale le fait que pour
l 'acquisition des terrains, le Gouvernement a supprimé la règle
qui consistait à attribuer une subvention de 50 p. 100 pour leur
substituer une participation inférieure calculée suivant la richesse
de la commune, que les dépenses pour travaux de shurité qu 'il
est indispensable et urgent d'exécuter dans les établissements en
fonctionnement soient supportées par les budgets communaux, y
compris pour les modèles agréés par l ' Etat, et que les transformations
des C.E .G. en C. E. S . aboutissent souvent pour la commune à
la nécessité de construire des écoles primaires . En' conséquence,
il lui demande s'il peut lui fournir une documentation complète
pour les départements du Rhône, de la Loire, de l ' Isère et de
l ' Ain indiquant le nombre de C .E.S . existant, leur date et leur
type de construction, leur capacité d 'accueil théorique et leurs
effectifs réels ; le nombre et les caractéristiques des locaux pro-
visoires qu'ils comportent éventuellement, la liste des établisse-
ments mis en conformité avec les prescriptions des commissions de
sécurité ; les installations sportives dont ils disposent ; combien
sont nationalisés, depuis quelle date et quelle est la liste des natio-
nalisations prévues pour l'exercice budgétaire de 1974.

Etablissements scolaires (documentation sur les C . E. G. et les C. E. S.
des départements de l'Aisne, des Ardennes, de la Marne et de
I'Aube : charge pour les finances locales).

9344 . — 9 mars 1974 . — M . Le Meur rappelle à M. le ministre de
l 'éducation nationale que les dépenses de construction et de fonc-
tionnement des C . E. S, mises à la charge des communes par l'Etat
deviennent insupportables pour celles-ci . II souligne que les types
de construction choisis par l'Etat, principalement en raison de leur



2222

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

18 Mai 1974

faible coût, ont pour conséquences un accroissement des dépenses
d'entretien et parfois de mise en conformité . Il signale le fait que
pour l'acquisition des terrains, le Gouvernement a supprimé la règle
qui consistait à attribuer une subvention de 50 p. 100 pour leur
substituer une participation inférieure calculée suivant la richesse
de la commune, que les dépenses pour travaux de sécurité qu'il
est indispensable - et urgent d ' exécuter dans les établissements en
fonctionnement soient supportées par les budgets communaux, y
compris pour les modèles agréés par l ' Etat, et que les transforma-
tions des C . E. G . en C . E. S . aboutissent souvent pour la commune
à la nécessité de ccnstruire des écoles primaires . En conséquence,
il lui demande s'il peut lui fournir une documentation complète pour
les départements de l'Aisne, des Ardennes, de la Marne et de l'Aube
indiquant le nombre de C. E . S. existant, leur date et leur type de
construction, leur capacité d'accueil théorique et leurs effectifs
réels ; le nombre et lés caractéristiques des locaux provisoires qu 'ils
comportent, éventuellement la liste des établissements mis en confor-
mité avec les prescriptions des commissions de sécurité ; les instal-
lations sportives dont ils disposent ; combien sont nationalisés,
depuis quelle date et quelle est la liste des nationalisations prévues
pour l'exercice budgétaire de 1974.

Etablissements scolaires (documentation sur les C. E. G . et les C. E . S.
des départements de l'Allier, du Puy-de-Dôme, du Cantal et de la
Haute-Loire : charge pour les finances locales).

9345 . — 9 mars 1974. — M. Villon rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que les dépenses de construction et de fonc-
tionnement des C . E. S. mises à la charge des communes par l 'Etat
deviennent insupportables pour celles-ci Il souligne que les types
de construction choisis par l'Etat, principalement en raison de leur
faible coût, ont pour conséquence un accroissement des dépenses
d 'entretien et parfois de mise en conformité . Il signale le fait que
pour l'acquisition des terrains, le Gouvernement a supprimé la règle
q ui consistait à attribuer une subvention de 50 p. 100 pour leur
substituer une participation inférieure calculée suivant la richesse
de la commune ; que les dépenses pour travaux de sécurité qu'il
est indispensable et urgent d'exécuter dans les établissements en
fonctionnement soient supportées par les budgets communaux y
compris pour les modèles agréés par l'Etat et que les transforma-
tions des C. E . G . en C. E. S. aboutissent souvent pour la commune
à la nécessité de construire des écoles primaires . En conséquence, il
lui demande s' il peut lui fournir une docuinentatien complète pour
les départements de l'Allier, du Puy-de-Dôme, du Cantal et de la
Haute-Loire indiquant le nombre de C . E. S . existant, leur date et
leur type de construction, leur capacité d' accueil théorique et leurs
effectifs réels ; le nombre et les caractéristiques des locaux pro-
visoires qu'ils comportent éventuellement, la liste des établissements
mis en conformité avec les prescriptions des commissions de
sécurité; les installations sportives dont ils disposent ; combien sont
nationalisés, depuis quelle date et quelle est la liste des nationali-
sations prévues pour l 'exercice budgétaire de 1974.

Etablissements scolaires (documentation sur les C . E. G. et les
C. E. S. des départements des Alpes-Maritimes, des Alpes-de-Haute-
Provence, des (fautes-Alpes et de Vaucluse : charge pour les
finances locales).

9347. — 9 mars 1974. — M . Band rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que les dépenses de construction et de
fonctionnement des C. E . S . mises à la charge des communes
par l' Etat deviennent insupportables pour celles-ci. Il souligne
que les types de construction choisis par l 'Etat principalement en
raison de leur faible coût ont pour conséquence un accroissement
des dépenses d'entretien et parfois de mise en conformité. L
signale le fait que, pour l'acquisition des terrains, le Gouvernement
a supprimé la règle qui consistait à attribuer une subvention de
50 p . 100 pour lui substituer une participation inférieure calculée
suivant la richesse de la commune, que les dépenses pour travaux
de sécurité qu'il est indispensable et _urgent d ' exécuter dans les
établissements en fonctionnement sont supportées par les budgets
communaux y compris pour les modèles agréés par l 'Etat et que
les transformations des C. E. G . en C.– E . S . aboutissent souvent
pour la commune à la nécessité de construire des écoles primaires.
En conséquence, il lui demande s'il peut lui fournir une documen-
tation complète pour les départements der: Alpes-Maritimes, des
Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes et de Vaucluse indiquant
le nombre de C . E . S . existant, leur date et leur type de construction,
leur capacité d'accueil théorique et leurs effectifs réels ; le nombre
et les caractéristiques des locaux provisoires qu'ils comportent
éventuellement, la liste des établissements mis en conformité avec
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les prescriptions des commissions de sécurité ; les installations
sportives dont ils disposent ; combien sont nationalisés, depuis
quelle date, et quelle est la liste des nationalisations prévues pour
l'exercice budgétaire de 1974.

Etabiissemente scolaires (documentation sur les C. E. G. et les C. E. S.
du 'département du Var

	

charge pour les finances locales).

9348. — 9 mars 1974 . — M. Giovannini rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que les dépenses de construction et de
fonctionnement des ' C . E. S . mises à la charge des communes par
l'Etat deviennent insupportables pour celles-ci. Il souligne que les
types de construction choisis par l'Etat principalement en raison
de leur faible coût ont pour conséquence un accroissement des dépen-
ses d'entrétien et parfois de mise en conformité . Il signale le fait
que pour l'acquisition des terrains, le Gouvernement a supprimé
la règle qui cou;sistait à attribuer une subvention de 50 p. 100 pour
leur substituer une participation inférieure calculée suivant la
richesse de la commune, que tes dépenses pour travaux de sécurité
qu ' il est indispensable et urgent d'exécuter dans les établissements
en fonctionnement soient supportées par les budgets communaux
y compris pour les modèles agréés par l 'Etat et que les transfor-
mations des C. E. G. en C. E. S . aboutissent souvent pour la
commune à la nécessita de construire des écoles primaires . En
conséquence, il lui demi ode s' il peut lui fournir une documentation
complète pour le département du Var indiquant le nombre de C . E. S.
existant, leur date et leur type de construction, leur capacité
d 'accueil théorique et leurs effectifs réels ; le nombre et les carac-
téristiques des locaux provisoires qu'ils comportent éventuellement,
la liste des établissements mis en conformité avec les prescriptions
des commissions de sécurité ; les installations sportives dont ils
disposent ; combien sont nationalisés, depuis quelle date, et quelle
est la liste des nationalisations prévues pour l 'exercice budgétaire
de 1974.

Etablissements scolaires (documentation sur les C. E. S. et les
C . E. G. des départements des Pyrénées-Orientales, du Gers,
de l 'Aude, de l 'Ariège, de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées,
du Tarn et des Pyrénées-Atlantiques : charge pour les finances
locales).

9349. — 9 mars 1974 . — M . Tourné rappelle à M. le ministre de
'l'éducation nationale que les dépenses de construction et de fonction-
nement des C . E. S. mises à la charge des communes par l'Etat
deviennent insupportables pour celes-ci . Il souligne que les types
de construction choisis par l' Etat principalement en raison de leur
faible coût ont pour conséquence un accroissement des dépenses
d'entretien et parfois de mise en conformité. Il signale le fait que
pour l' acquisition des terrains, le Gouvernement a supprimé la règle
qui consistait à attribuer une subvention de 50 p. 100 pour leur
substituer une participation inférieure calculée suivant la richesse
de la commune, que les dépenses pour travaux de sécurité qu ' il est
indispensable et urgent d 'exécuter dans les établissements en fonc-
tionnement soient supportées par les budgets communaux, y compris
pour les modèles agréés par l'Etat et que les transformations des
C. E. G ._ en C. E . S . aboutissent souvent pour la commune à la
nécessité de construire des écoles primaires . En conséquence, il lui
demande s'il peut lui fournir une documentation complète pour les
départements des Pyrénées-Orientales, du Gers, de l'Aude, de
l'Ariège, de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et des
Pyrénées-Atlantiques, indiquant le nombre de C . E . S. existant, leur
date et leur type de construction, leur capacité d ' accueil théorique
et leurs effectifs réels. ; le nombre et les caractéristiques des locaux
provisoires qu 'ils comportent éventuellement, la liste des établisse-
ments mis en conformité avec les prescriptions des commissions de
sécurité ; les installations sportives dont ils disposent ; combien sont
nationalisés, depuis quelle date, et quelle est la liste des nationa-
lisations prévues pour l'exercice budgétaire de 1974.

Crimes et délits (personnes s 'étant opposées à une agression
ou à une attaque de banque et sérieusement blessées : indem-
nisation).

9350. — 9 mars 1974 . — M. Jans attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des personnes qui ont eu le courage de s ' opposer à
une agression ' ou à une attaque de banque, qui ont été sérieu-
sement blessées et qui, par suite de ces blessures, se trouvent
immobilisées pendant plusieurs années et donc privées de leur
emploi . Une récente émission radiophonique ayant attiré l'attention
sur un cas semblable et démontré que le courage de la personne
n 'avait rencontré aucune aide, il lui demande quelles sont les
mesures prises par le Gouvernement pour indemniser ces personnes .
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Construction (crédits : exclure des mesures d'encadrement
Ies préts complémentaires aux prêts H. L . M . et C . F. F-).

9354- - 9 mars 1974. — M. Hausherr attire ] - attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'économie et des finances sur les diffi-
cultés de financement de la construction sociale qui résultent des
mesures d'encadrement du crédit. Celles-ci, en effet, empêchent les
établissements de crédit de débloquer les prêts complément tires à
des prêts principaux (H . L . M. et C. F. F.) accordés aux accédants
à la propriété. R lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour faire en sorte que la construction sociale ne soit pas double-
ment pénalisée, en raison de l' augmentation des taux d 'intérêt,
d ' une part, et par suite de la suppression des prêts complémentaires,
d'autre part, et s' il ne serait pas possible que les prêts complé-
mentaires à des prêts principaux H. L. M . et C. F. F. ne soient pas
compris dans le champ d ' application des mesures d' encadrement
du crédit.

Publicité foncière (taxe de : maintien de l ' exonération dans le
cas d 'achat d'appartement s en l'état futur d ' achèvement a, le
contrat a été signé le 11 août 1973).

9355. — 9 mars 1974. — M . Hausherr rappelle à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'économie et des finances, que l ' article 10-I a de la loi de
finances pour 1974 soumet à diverses conditions le maintien du
bénéfice de l 'exonération des droits de mutation à titre gratuit,
prévue en faveur das constructions nouvelles dont les trois quarts
sont affectés à l 'habitation . L1 lui expose le cas d 'un appartement
ayant fait l ' objet d ' un contrat préliminaire d ' achat I en l'état
futur• d ' achèvement a avec garantie d ' un prix ferme, qui a été
signé le 11 août 1973 et qui a donné lieu au paiement d 'un acompte

de réservation versé à un compte spécial ouvert à cet effet dans
une banque . Il lui demande : 1' si, pour l'application des dispo-
sitions de l'article 10-I e 1" de la loi de finances pour 1974, ce
contrat préliminaire peut être assimilé à un contrat préliminaire
enregistré (étant fait observer que l'enregistrement de tels contrats
est Deu habituel) la banque pouvant dans ce cas fournir une
attestation certifiant la date de signature du contrat et du verse-
ment de l 'acompte ; 2' dans la négative, s'il lui parait con°orme
aux prescriptions de l' article 2 du code civil d 'inclure dans une
loi promulguée le 27 décembre 1973 une disposition modifiant la
législation avec effet rétroactif au 20 septembre 1973.

Rectificatifs.

I. — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 13 avril 1974.

QUESTIONS ÉCRITES REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L 'ASSEMBLÉE NATIONALE

Page 1594, 1" colonne, question de M . Cousté à M . le ministre
d 'Etat, ministre de la justice, au lieu de : «N" 10576 .. . s, lire:
• N" 10 :67.. . a.

II. — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 11 mai 1974.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 2042, 1" colonne, question de M. André Billoux à M . le
ministre de l'éducation nationale, au lieu de : «N" 9227 .. . s, lire:
e N' 9297. . . s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.
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